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INTRODUCTION 


: n’est Un requise à peine de nullité. Du coup, tombent 
ie procès de nullité pour clandestinité, basés sur ce que 
prêtre qui avait assisté au mariage n’était pas le propre curé. 
autre importante on supprime les déplorables 
ages ie de surprise. Ce n’est pas tout : la loi, ainsi modi- 


cas exceptionnels, et on ajoute l’obligation de mentionner 
marge de l’acte de baptême le mariage contracté. 
Comme on le voit par ce rapide aperçu, Ie Lt IVe Lemere 


” 


(æp] 


LE MARIAGE ET 


DECRETUM 


De Sponsalibuset Matrimonio 


Jussu et aucloritate SS. D. NN. 
Pit Pp. X a S. Congrega- 
tione Concilit editum. 


Ne temereinirentur clandestina 
conjugia, quæ Dei Ecclesia jus- 
tissimis de causis semper detes- 
tata est atque prohibuit, provide 
cavit Tridentinum Concilium, 
Cap. I, Sess. XXIV, de reform. 
matrim., edicens : « Qui aliter 
quam præsente parocho vel alio 
sacerdote de ipsius parochi seu 
Ordinarn licentia et duobus vel 
tribustestibus matrimonium con- 
trahere attentabunt, eos Sancta 
Synodus ad sic contrahendum 
omnino inhabiles reddit, et hu- 
jusmodi contractus irritos et nul- 
los esse decernit. » 


Sed cum idem Sacrum Conci- 
lium præcepisset, ut tale decre- 
tum publicaretur in singulis pa- 
rœcis, nec vim haberet nisi üis 
in locis ubi esset promulgatum ; 
accidit ut plura loca, in quibus 


publicatio illa facta non fuit, be- : 


neficio tridentinæ legis caruerint 
hodieque careant, et hæsitationi- 
bus atque incommodis veteris dis- 
ciplinæ adhuc obnoxia maneant. 


LES FIANÇAILLES 


DÉCRET 


sur les Fiançailles et le 
Mariage, 


publié par la Sacrée Congré- 


galion du Concile,-par l’or- 
dre et l'autorité de N. T.S. 
P. le Pape Pie X. 


Pour empêcher la téméraire 
conclusion des mariages clandes- 
tins que l'Eglise de Dieu, pour 
de très justes motifs, a toujours 
détestés et interdits, le Concile de 
Trente (chapitre 1, sess. xx1v, de 
la Réforme du Mariage) prit 
les sages dispositions quisuivent : 
« Ceux qui tenteront de contrac- 
ter mariage autrement qu'en 


présence du curé ou d’un autre 


prêtre auiorisé par ce curé ou 
par l’Ordinaire, ainsi que de deux 
ou trois témoins, le Saint Concile 
les rend absolument inhabiles à 
contracter ainsi, et décrète que de 
tels contrats sont nuls et sans 
effet. » 

Mais ce même Saint Concile 
ayant ordonné que ce Décret fût 


publié dans chaque paroisse, et | 


n’eût de valeur que dans les 
endroits où il aurait été promul- 


gué, il arriva que plusieurs loca-. 
lités, où cette publication ne fut. 


pas faite, furent privées du bien- 


fait de la législation du Concile: 


de Trente, et en sont privées 
encore aujourd’hui, demeurant 
ainsiexposées aux imprécisionset 
aux inconvénients de l’ancienne 
discipline. 


m canonica disciplina, pro- 
rium parochum eum intelligi 
bere, cujus in parœcia domici- 
m sit aut quasi domicilium 


_nonnunquam difficile est 
care,certo ne constet de quasi- 


“Ÿ : 


gitima prorsus atque irrita de- 
ehensa sunt. | 


Hæc dudum deplorata, eo cre- 
ius accidere nostra ætate vide- 
us, quo facilius ac celerius 
mmeatus cum gentibus, etiam 
sjunctissimis,perficiuntur. Qua- 
brem sapientibus viris ac doc- 
simis visum est expedire ut 
nutatio aliqua inducereturinjure 
a formam celebrandi connu- 
. Complures etiam sacrorum 
ntistites omni ex parte terra- 


ritatibus, ubi gravior appareret 
ecessitas, supplices ad id preces 
ostolicæ Sedi admoverunt. 


: lagitatum simul est ab Epis- 
pis, tum Europæ plerisque, tum 

arum regionum, ut incommo- 
s occurreretur, quæ ex sponsa- 
is, id est mutuis promissioni- 


 contrahendum. Statuit qui- 


cilio, haud pauca matrimo— 
uerunt objecta periculo ne 


présence duquel le mariage doit 
être contracté. Sans doute la dis- 
cipline canonique a établi qu’il 
faut entendre par propre curé 
celui dans la paroisse duquel est 
situé le domicile ou le quasi- 
domicile de l’un ou de l’autre des. 
contractants. Mais comme il est 


parfois difficile de juger si le 


quasi domicile est certain, beau- 


coup de mariages ont été exposés 


au danger de nullité; beaucoup 


aussi, soit par ignorance, soit par 
fraude, se sont trouvés absolu- 
ment illégitimes et nuls. 

Ces faits depuis longtemps dé- 
plorés, on les voit se produire 
d'autant plus fréquemment, à 
notre époque, que les communi- 
cations entre les pays même les 
plus éloignés sont devenues plus 
faciles et plus rapides. C’est pour- 
quoi des hommes sages et doctes 
ont jugé qu'il y avait lieu d'in- 
troduire certaines modifications 
dans le droit sur la forme de la 
célébration du mariage. De nom- 
breux évêques de tous les points 
du monde, notamment des villes 
considérables, où cette nécessité 
paraissait plus urgente, ont 


‘adressé à ce sujet d’instantes 


prières au Siège apostolique. 

En même temps, des évêques, 
soit d'Europe pour la plupart, soit 
d’autres pays, demandaient qu’on 
prît un moyen de parer aux in- 
convénients qui découlent des 
fiançailles, c’est-à-dire des pro- 


f 


initis, pe ns Doie enim. 
experientia satis quæ secum Ci 
cula ferant ejusmodi sponsalia : Hu 


primum quidem incitamenta pec- 


candi causamque cur inexpertæ 
puellæ decipiantur ; postea dissi- 


dia ac lites inextricabiles. 


His rerum adjunctis permotus 
SSmus D. N. Pius PP. X pro 
ea quam gerit omnium Ecclesia- 
rum sollicitudine, cupiens ad 
memorata damna et pericula re- 
movenda temperationealiqua uti, 


_commisit S. Congregationi Con- 


cilii ut de hac re videret, et quæ 
opportuna æstimaret, Sibi pro- 


poneret ; 


Voluitetiam votumaudire Con- 
silii ad Jus canonicum in unum 
redigendum constituti, nec non 
Emorum Cardinalium qui pro 
eodem codice parando speciali 
commissione delectisunt : a qui- 
bus, quemadmodum et a S. Con- 
gregatione Concilii, conventus in 
eum finem sæpius habiti sunt. 


Omnium autem sententiis obten- 


tis SSmus Dominus S. Congre- 
gationi Concilii mandavit, ut de- 
cretum ederet quo leges a Se, ex 


certa scientia et matura delibera- 
tione probatæ , continerentur , 


quibus sponsalium etmatrimonii 
disciplina in posterum regeretur, 


eorumque celebratio expedita, 


certa atque ordinata fieret. 


In executione itaque Apostolici 
mandati S. Concilii Congregatio 


L 


çailles et du mariage, afin 


d’abord, LES sont une inc 


tion au péché, et la cause pl 
laquelle des jeunes filles inex 
rimentées sant trompées ; ens 
elles sont la source de différen 
et de procès inextricables. 

Emu par ces faits, N. T. 
P. le Pape Pie X, en raison de 
sollicitude qu'il porte à toutes les 
Eglises, et désirant prendre des 
mesures pour écarter les maux 


la Sacrée Congrégation de ) 
cile d'étudier cette question et 
Lui proposer ce ri "elle juge | 
SPROPHAL 


de la A es ae 

codification du droit canoniqu 
ainsi que celui des Eminenti: 
mes Cardinaux composant 
commission spéciale chargée « 
préparer ce même code. Ceu 
de même que la Sacrée Cong 
gation du Concile, tinrent à c: 
fin de nombreuses réunio 
Après avoir recueilli les avis 
tous, N. T. Saint Père prescr 
à la Sacrée Congrégation : 
Concile de rendre un Décret : 
tenant les lois approuvées 
Lui, de science certaine et a 
mûre réflexion, lois qui régir 
désormais la discipline des 


rendre la célébration facile, 
taine et régulière. x DS 

C’est pourquoi, en exéc 
du mandat Apte la 


> 


DE SPonsALIBUS. 


| RE 
I. — Ea tantum sponsalia ha- 
_ bentur valida et canonicos sorti- 


+ “rint per scripturam subsignatam 
_ a partibus et vel a parocho, aut 
a lociOrdinario, vel saltem a duo- 


À po adnotetur ; ét alius testis 
 addatur, qui cum harochio, aut 
 Joci Ordinario, vel duobus testi- 
| bus, de Guibus supra, scripturam 
Fe subsignet. 


NII Nomine parochi hic et in 
sequentibus. articulis venit non 
solum qui legitime præest paræ- 
ciæ canonice erectæ ; sed in regio- 
_nibus,ubi parœciæ canonice erec- 
tæ non sunt, etiam sacerdos cui 
_inaliquo definito territorio cura 
_animarumlegitime commissa est, 
_etparocho æquiparatur ; et in mis- 
_sionibus, ubi territoria necdum 
perfecte divisa sunt,omnis sacer- 
dos a mISSiOnis Maderatora ad 
_animarum curam in aliqua sta- 
tione universaliter deputatus. 


Congrégation du Concile établit 
et décide par le présent décret ce 


qui suit : à 


Des Françaizres. 


I. — Sont seules tenues pour. 


valides et produisent leurs effets 
canoniques les fiançailles qui 
auront êté contractées par un 
écrit signé des parties, et, en 


outre, soit du curé, soit de l'Or- 
dinaire du lieu, soit au moins de 


deux témoins. 

Si les deux parties ou l’une 
d'elles ne savent pas écrire, il en 
sera fait mention dans l’écrit lui- 
même,et on ajoutera un autre 
témoin qui signera l'écrit avec le 
curé ou l’Ordinaire du lieu, ou 
les deux témoins dont il a été 
parlé plus haut. 


II. — Sous le nom de Curé, ici 
et dans les articles suivants, est 
désigné non seulement celui qui 
préside légitimement à une pa- 


_roissecanoniquementérigée, mais 


aussi, dans les régions où les 
paroisses n’ont pas été érigées 
canoniquement, le prêtre auquel 
a été confiée légitimement la 
charge d’âmes dans un territoire 
déterminé et quiest assimilé à un 
curé; enfin dans les pays de mis- 
sions, où les territoires ne sont 
pas encore parfaitement divisés, 
tout prêtre qui a reçu du chef de 
la mission délégation générale 
pour la charge d’âmes dans une 
station déterminée. 


CEE M Ne NN ESA 


re ren. 


ME 
RÉEL 


FOUT LE MARIAGE ET 


DE Marrimonro. 


IT. — Ea tantum matrimonia 
valida sunt, quæ contrahuntur 
coram parocho vel loci Ordinario 
vel sacerdote ab alterutro delega- 
to, et duobus saltem testibus, 
juxta tamen regulas in sequenti- 
bus articulis expressas, et salvis 
exceptionibus quæ infra n. VII 
et VIII ponuntur. 


IV. — Parochus et loci Ordi- 
narius valide matrimonio adsis- 
tunt : 

$ 1° À die tantummodo adeptæ 
possessionis beneficii vel initi of- 
ficu,nisi publico decreto nomina- 
tim fuerintexcommunicati velab 


officio suspensi ; 


$ 2° Intra limites dumtaxat sui 
territorii : in quo matrimoniis 
nedum suorëm subditorum, sed 
etiam non subditorum valide ad- 
sistunt ; 


$ 3° Dummodo invitati ac ro- 
gati,et neque vi neque metu gravi 
constricti requirant excipiantque 
contrahentium consensum. 


V. — Laicite autem adsistunt : 


$ 1° Constito sibi legitime de 
libero statu contrahentium, ser- 
vatis de jure servandis; 

Q Y 4 + bi 

$ 2° Constito insuper de domi- 
cilio, vel saltem de menstrua com- 
moratione alterutrius contrahen- 
tis in loco matrimonii; 


LES FIANÇAILLES 


Du MARIAGE. 


III. — Sont seuls valides les 


mariages qui sont contractés de- 


vant le curé, ou l’Ordinaire du 
lieu, ou un prêtre délégué par 
l’un des deux, et devant au moins 
deux témoins, suivant toutefois 
les règles formulées dans les ar- 
ticles suivants, et sauf les excep- 
tions marquées plus bas aux ar- 
ticles VIT et VII. 

IV. — Le curé et l’Ordinaire 
du lieu assistent validement au 
mariage : 

19 À partir du jour seulement 
où ils ont pris possession de leur 
bénéfice ou sontentrés en charge, 
à moins que,par un décret public, 
ils n'aient été nominativement 


_excommuniés ou déclarés suspens 


de leur office ; 

2° Exclusivement dans les li- 
mites de leur territoire, sur lequel 
ils assistent validement au ma- 
riage non seulement de leurs su- 
jets, mais encore de ceux qui ne 
sont pas leurs sujets; 

3° Pourvu que, sur l'invitation 
et la demande qui leur en est 
faite, et sans êlre contraints par 
aucune violence ni crainte grave, 
ils requièrent et reçoivent le con- 
sentement des contractants. 


V. — Ils assistent licitement 
au marlage : 

1° Après constatation légale de 
l’état libre des contractants, sui- 
vant les règles du droit; 

2° En outre, après constatation 
du domicile ouau moinsdu séjour 
d’un mois de l’un ou l'autre des 
contractants dans le lieu du ma- 
rlage ; 


ie Odrine Ho ma 


nonio adsint, Par licentia 


su Quoad vagos, extra casum 
$ necessitalis , pion ne liceat 


a . (re sie delata,licen- 
| Li adsistendi impetraverit ; 


harius PATES concedere pos- 


_ sunt ali sacerdoti determinato ac 
. certo, ut matrimoniis intra limi- 
tes sui territorii adsistat. 

à  Delegatus autem, ut valide et 
licite adsistat, servare tenetur li- 
mites mandat, et regulas pro 

parocho et loci Ordinario n. IV 


a LM ol a mortis pe- 
vel loci 


A os potest coram “S sa- 
cerdote et duobus testibus. 


Ed. - 
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| 3e Si cette En fait défaut, à de ANNEE 


ie curé et l’ Ordinaire du lieu ont 
besoin, pour assisterlicitement au 


mariage, de l'autorisation du pro- 


pre curé ou Ordinaire de l’un ou 
de l’autre contractant, sauf le cas 
d’une grave nécessité qui les en 
dispenserait : 
h° En ce qui concerne les per- 
sonnes sans domicile (vagr), il 


n'est pas permis au curé, sauf le 


cas de nécessité, d'assister à leur 
mariage, sans en avoir référé à 
l'Ordinaire ou au prêtre délégué 
par lui, et en avoir obtenu l'au- 
torisation ; 

5e Dans n'importe quel cas la 
règle est de célébrer le mariage 
devant le curé de lépouse, à 
moins qu’un motif légitime n'en 
dispense. 

VI. — Le curé et l’Ordinaire du 
leu peuvent accorder à un autre 
prètre déterminé et certain l’au- 
torisation d’assisteraux mariages 
dans l'étendue de leur territoire. 

Mais ce délégué, pour assister 
validement et licitement, esttenu 
de respecter les limites de son 
mandat, ainsi que les règles éta- 
blies plus haut, par les articles 
IV et V, pour le curé et l’Ordi- 
naire du lieu. 

VII. — En cas de péril de mort. 
imminent, et sil’on ne peut avoir 
la présence du curé ou de l’Or- 
dinaire du lieu, ou d’un prêtre 
délégué par l'un ou par l’autre, 
pour pourvoir à la conscience des 
époux et légitimer (s'il y a lieu) 
les enfants, 1e mariage peut être 
validement etlicitement contracté 
devant n'importe quel prêtre et 
deux témoins. 


ANS 


Dorn ee ‘ei contingat fie in re 


qua regione parochus Jocive Or- 
dinarius, aut sacerdos ab eis de- 
| bats coram quo matrimonium 
 celebrari queat, haberi non pos- 
sit,eaque rerum conditio a mense 
jam perseverèt,matrimonium va- 


lide ac licite iniri potest emisso a 


sponsis formali consensu coram 
duobus testibus. 


IX. — $ 1° Celebrato matrimo- | 


_ni0, parochus, vel qui ejus vices 
gerit, statim describat in libro 
matrimoniorum nomina COonju- 
gum ac testium, locum et diem 
celebrati matrimonii, atque alia, 


_juxta modum in libris “ol bus 


vel a proprio Ordinario præscrip- 
tum ; idque licet alius sacerdos 
vel a se vel ab Ordinario delega- 
tus matrimonio adstiterit. 


$ 20 Præterea parochus in libro 
quoque baptizatorum adnotet, 


_ conjugem talidie in sua parochia 


matrimonium contraxisse. Quod 
si conjux alibi baptizatus fuerit, 
matrimonii parochus notitiam 
initicontractusad parochum bap- 
‘tismi sive per se, sive per curiam 
episcopalem transmittat, ut ma- 
trimonium in TUE Hibrum 
referatur. 


_$ 3° Quoties matrimonium ad 
normam n. VII aut VIII contra- 
hitur, sacerdos in priori casu, 
testes in altero, tenentur in soli- 
dum cum contrahentibus curare, 
utinitum conjugium in præscrip- 


VII. re arrive que, 


ue région, on ne pui 


avoir la présence du curé ni À 
l'Ordinaire du lieu ni d’an prêtre 
par eux délévué, devant qui on 
puisse célébrer le mariage, et 
que cette situation Autre: déjà Hé é 
depuis un mois, le mariage peut 
être validement et licitement 


contracté moyennant le consen- 
tement formel donné par les. 


époux devant deux témoins. 


IX. — 10 Le mariage une fois 
célébré, le curé, ou celui qui tient 


sa place, transcrira aussitôt sur 


le registre des mariages les noms 
des époux et des témoins, le lieu 
et le jour oua été célébré le ma- 
riage, et les autres indications, # 
te aux prescriptions 
des livres rituels ou du Prop 
Ordinaire, et cela même si c'est 
un autre prêtre délégué He ni de 


au mar age. 


29 Le curé A en outre sur 
le registre des baptèmes que le 
conjoint a contracté mariage te 
jour en sa paroisse. Si Le conjoint 
a été baptisé ailleurs, le curé qu 
a assislé au mariage en infor. 
mera directement, ou par l inter- 
terniédiaite Me ia curie épisco 
pale, le curé de la paroisse où le. 


Lu w: 
baptème a eu lieu, pour que ce … 


mariage soit noté sur le livre des ù 
baptêmes. 


30 Toutes les je qu'un ma 
riage aura été contracté d’ aprè 


dans le die cas, ne té 
dans le second, sont tenus, soli- 
dairement avec les contractants, 


LE M 


 X. — Parochiqui hichactenus 
 præscripta violaverint, ab Ordi- 


_nariis pro modo et gravitate culpæ 

 puniantur. Et insuper si alicujus 

matrimonio adstiterint contra 
__ præscriptum $ z2iet 3i num. V, 
de _ emolumenta s/olæ sua ne faciant, 
40 _sed proprio contrahentium paro- 
FL % _cho remittant. 


“ah FX. 8 10 Stats superius 
_ legibus tenentur omnes in catho- 
_lica Ecclesia baptizati et ad eam 
ex hæresi aut schismate conversi 

(licet sive hi, sive illi ab eadem 
_ postea defecerint), quoties inter 
_ se sponsalia vel matrimonium 
WA eant. 


_ $ 2° Vigent quoque pro eisdem 
de quibus supra catholicis, si 


= obtentam dispensationem ab im- 
_ pedimento mixtæ religionis vel 
disparitatis cultus, sponsalia vel 
 matrimonium contrahunt ; nisi 
_ pro aliquo particulari loco aut 
_ regione aliter a S. Sede sit sta- 
. tutum. 

 $3° Acatholici sive baptizati 


trahunt,nullibiligantur ad catho- 
_ licam sponsalium vel matrimonii 
_. formam servandam. 


Præsens. decretum legitime 
_ publicatum et promulgatum ba- 
_ beatur per ejus transmissionem 


- sive non baptizati, si inter se con- 


de prendre soin que le mariage | 


conclu soit noté le plus tôt possi- 
ble sur les livres prescrits. 

X. — Les curés qui auraient 
violé ces prescriptions devront 
être punis par les Ordinaires, 
suivant la nature et la gravité de 
leur faute. En outre, ceux qui 
assisteraient à un mariage con- 
trairement aux prescriptions des 
paragraphes 2 et 3 de l’article V, 
ne pourronts’approprierles droits 
d’étole, mais devront les remet- 
tre au propre curé des contracr 
tants. 

XI. — 1° Les lois Hablies ci- 
dessus obligent tous ceux qui ont 
été baptisés dans l'Eglise catho- 
lique et tous les convertis du 
schisme ou de l’hérésie (même si 
les uns ou les autres par la suite 
avaient apostasié) chaque fois 
qu’ils contractent entre eux fian- 
çailles ou mariage. 

_ 20 Ces lois obligent également 
ces mêmes catholiques s'ils con- 


tractent fiançailles ou mariage 


avec des non-catholiques,soit ba p- 


tisés, soit non baptisés, même 
après l'obtention de la dispense 
 d’empêchement de mixte religion 


ou de disparité du culte, à moins 
que le Saint-Siège n'ait statué 
autrement pour un lieu ou une 
région déterminés. 

3 Les non-catholiques, qu'ils 
soient ou non baptisés, contrac- 
tant entre eux, ne sont nulle part 
tenus à observer la forme catho- 
lique des fiançailles ou du ma- 
riage. 

Le présent décret sera consi- 
déré comme légitimement publié 
et promulgué par sa transmission 


OT er 


‘14 LE MARIAGE ET LES FIANÇAILLES 


ad locorum Ordinarios ; et quæ 
in eo disposita sunt ubique vim 
legis habere incipiant a die sole- 
mni Paschæ Resurrectionis D. 
N. J. C. proximi anni 1908, 

Interim vero omnes locorum 
Ordinarii curent hoc decretum 
quamprimumin vulgus edi, et in 
singulis suarum diœcesum paro- 
chialibus ecclesiis explicari, ut 
ab omnibus rite cognoscatur. 


Præsentibus valituris de man- 
dato speciali SS. D. N. Pn PP. 
X, contrariüis quibuslibet etiam 
peculiari mentione dignis mini- 
me obstantibus. 

Datum Romæ, die 2 mensis 
Augusti anni 1907. 

Vincenrius Gard.Episc. Prænest., 
Præfectus. 


C. De Lar, Secretarius. 


aux Ordinaires. Ses dispositions 
auront partout force de loi à par- 
tir de la solennité de Pâques de 
l'an prochain 1908. 


En attendant, les Ordinaires 
auront soin que ce décret soit 
rendu public aussitôt que possible 
et expliqué dans toutes les églises 
paroissiales de leurs diocèses, pour 
qu'il soit convenablement connu 
de tous. 

Les présentes étant valables 
par mandat spécial de N. T. S. 
Père le Pape Pie X nonobstant 
toutes choses contraires, même 
dignes de mention particulière. 

Donné à Rome, le 2 août de 
l'année 1907. 

Vincent, Cardinal 
Evêque de Palestrina, Préfet. 


C. De Lai, Secrétaire. 


CHAPITRE PREMIER 
Le préambule du décret 


2. Objet de ce préambule, 


. 2.—Suivant l'usage, la partie dispositive du décret est précé- 
ée 6 d un pense où sont brièvement LARREIÉS les motifs de 


: 7 De autre point, sur Ho la réforme n’était pas moins 
#0 n’avait pas été touché par le concile de Trente ; ce 
‘ sont les Nour AUAADENES € on impose dorénavant, à Peine 


Hsn. le préambule signale les divers travaux ordonnés par 
Pape pour préparer cette réforme. 


ARTICLE PREMIER 


L'ESSENCE DU MARIAGE. — LE DÉCRET € TAMETSI >, 


L 


3. Le mariage consiste essentiellement en l’échange de consentement. 
4. Inconvénients des mariages clandestins. — 5. Remède apporté par | 
Concile de Trente. | 


= 8. — Personne n’ignore que le mariage consiste essentielle 
ment dans l'échange du mutuel consentement que se donnent, 
en vue de la vie conjugale, deux personnes d’ailleurs « Hébi 
les ». Le mariage est donc essentiellement un contrat, lequel | 
est aussi pour les chrétiens un sacrement; et il suit les règles 
re juridiques communes aux contrats cn sauf seule- 
ment les divergences exigées par la nature propre du contra 
_ matrimonial. Or le contrat consensuel existe dès que la volon- 
té des deux contractants a été suffisamment manifestée et. 
mutuellement acceptée ; le mariage existera donc, abstraction ;. 
= faite d’une législation spéciale relative à la forme, dès que 
l’homme et la femme aurontexpriméet réciproquement is 


_ joints sans rs Déciee d'aucun A que célébré à Véglise 
devant une assemblée considérable. | NS 


TE tion de deux ii qu’elle isolait pour ainsi dre “ leur 
__ famille et de la société. Sans doute, au moment où la théorie 
fut élaborée, et depuis, la célébration du mariage comportait 


RER D: 
normalement une intervention ee déterminée dela pes 


LE Ni «ee ou » 


— 


Pi e, on se ou en présence de graves ue que nous 
ne pouvons guère pratiquement nous figurer aujourd’hui, 
puisque tout mariage est soumis à des formes extérieures, à 
_ peine de nullité. Mais avant le concile de Trente, comme il 
. suffisait de se prendre pour mari et femme sans aucun témoin, 
. : sans aucune solennité, on se trouvait dans l'impossibilité de 

À prouver ou l’existence ou l’absence d’un mariage clandestin 

antérieur. En l’affirmant, des concubinaires pouvaient se faire 

_ traiter comme légitimement mariés ; en le niant ou en le pas- 
sant sous silence, des gens séparés Le leur conjoint pouvaient 
200 une nouvelle union. La situation était vraiment 
grave au début du xvr° siècle, et l’on comprend les doléances 
_ formulées alors contre les mariages clandestins. On en trouve 
: 0 dans ces paroles du concile de Trente (c. 7, de ref. 
. matr.) : « Multi sunt qui vagantur et incertas habent sedes, 
4 et, ut improbi sunt ingenii, prima uxore relicta, aliam et . 
rumque plures illa vivente diversis in locis cb » A He eh. 
 Tametsi, a des paroles toutes semblables. Le seul remède 
était celui que demandaient au concile de Trente les ambas- 
_ sadeurs du roide France, à savoir : l’organisation d’une publi- 
_ cité spéciale pour les mariages à peine de nullité (x). 


_ .5.— Cela nous paraît aujourd’hui chose toute naturelle, et 
: personne ne s’aviserait maintenant de prétendre contracter ma- 
_riage autrement qu’en présence de témoins, dont une personne 
qualifiée, curé ou officier de l’état civil (car les législations 
civiles ont reproduit à leur façon la discipline du concile de 

Trente). Toutefois, cette mesure nouvelle n’alla pas sans sou- | 
_ lever des difficultés, même d’ordre doctrinal, et on peut en 
D saisir la trace dans la rédaction quelque peu contournée adop- 
_ tée par le concile. Il ne dit,pas, comme le présent décret: « Ea 
 tantum matrimonia valida sunt, quæ contrahuntur coram 


(1) Sur tout cela voir Esmei, le Mariage en droit canonique, t. Il, pp. 155 suiv. 
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sonnel improprement dit, en déclarant : « Qui aliter quam 
coram parocho..….. matrimonium contrahere attentabunt, 
eos sancta synodus ad sic contrahendum omnino inhabiles 
reddit »; il ajoute cependant aussitôt, mais pour ainsi dire 
par manière de conséquence: « et hujusmodi contractus irritos 
et nullos esse decernit. » En réalité, c'était bien le contrat, 
non les personnes, qui était directement soumis à la nécessité 
d’une forme, et qui était, par voie de conséquence, déclaré 
nul si cette forme faisait défaut (r). À 


(1) Cf. Esmæin, op. cit, p. 162. 


ARTICLE IT 


LA PROMULGATION DU DÉCRET ( TAMETSI ». 


il 1ÿ 6: — Une législation si nouvelle et qui intéressait si directe 
ment les individus devait être portée d’une manière efficace et 
| âre à leur connaissance ; c'est pourquoi le “tn décréta HO 


ne étant assez nettement séparés par ass ou Circons= 
. criptions territoriales ; de plus on évitait ainside paraître faire 
û place, dans la loi, aux fils rebelles de l'Eglise. Evidemment le 
52 _ concile espérait que la nouvelle législation serait promulguée 


_ dans toutes les paroisses catholiques ; mais il ne pouvait guère 
248 “ee les peus qui devaient se produire et mettre 


| ques, ainsi que vient Pie 1e décider expressément le | 
_ cret; mais, au xvn° siècle, alors qu’on n'avait pas encore Pris 104 
“ son parti de voir s'organiser et subsister officiellement des ne 
| sociétés chrétiennes non catholiques, la situation n’était pas 
hr encore mûre pour permettre TRUE ce moyen; ce n'est a 
ns AE plus tard, au cours du xrx° siècle, qu’en certains endroits on Li 
sai a promulgué 1 chapitre Tametst pour les catholiques seule à 


ment. 


# à fe 

Fe — Quoi qu’il en soit, les limites qui séparaient, au temps 
du Concile,les catholiques d’avec les protestants ne devaientpas 
longtemps demeurer stables : elles furent,en bien des régions, . 
bouleversées par des influences enee comme aux Payet 
Bas; de plus, une lente compénéiration se produisit, qui fit 
Des une minorité de catholiques dans des localités protes- ‘ 
tantes, et inversement ; et l’on sait que ce mouvement n’afait 
que s’accentuer au cours du dernier siècle. Il en résulta uné 
situation regrettable, qui constituait un échec partiel De 
tentions du Concile de Trente à: 00 

Les catholiques de pays entiers. comme l’Angleterre, n'é- … 
taient pas atteints Fe la Rue et les TENTE de D en- 
tiers, coues € 


le cas, par Gebi de ones d'un protestai fe 


As 


une ous 21 fase à ad 2 
De Ià à Aie fes contra die 


divorcé 1 
4 j + - 
e ÿ. 


qui en Us fait autant en France étaient admis sans aif 
cuis à contracter devant LESUSe, un nouveau ee | 


NL: A ù PAR < MEN CE ni À 1 ON Et ES 


| LA PROMULGATION DU DÉCRET ( TAMETSI Je 
$ . 


rolestants américains, parce qu'étant domiciliés l’un et l’au- 
à 
_ pouvaientse marier validement que devantleur curé catholique? 
_ Que de fois n’ai-je pas entendu des personnes, placées dans 
une situation matrimoniale difficile, demander comment la 
valeur d’un mariage, d’un sacrement, pouvait dépendre, aux 
yeux de l'Eglise, 4 ce qu’il avait été contracté ici ou là, sur 
la rive droite ou sur la rive gauche d’un ruisseau; comment 


l'Eglise pouvait regarder comme valable un mariage contracté 


_ devant un ministre protestant ou devant un laïque, alors que, 
_ de l’autre côté de la frontière, elle traitait comme des coupa- 


. dans la même situation! Et je sentais bien que toutes mes 
explications, si elles étaient décisives pour un canoniste, ne 
_  suffisaient pas à éclairer et à rassurer mes interlocuteurs. 
D Voilà donc, en résumé, les inconvénients auxquels ont donné 
_ lieu le défaut de publication du décret Tametsi en certaines 
paroisses ou régions et sa promulgation en certaines autres : 
_ mariages catholiques valides ou de preuve difficile, à l’en- 
contre des intentions de l'Eglise ; mariages protestants nuls, 
_ malgré la préoccupation première de ne pas les atteindre ; 
_ inégalités inexplicables et parfois scandaleuses, suivant les 
_ régions. On comprend les paroles de notre décret : « Accidit ut 
_ plura loca, in quibus publicatio 1lla facta non fuit, beneficio 
ati legis caruerint, hodieque careant, et hæsitationibus 
_atque incommodis veteris disciplinæ adhuc esta maneant ». 
8.— Ces conclusions bot d'autant plus intéressantes à noter 
que les mariages ainsi maintenus ou annulés contre les inten- 
tions de l’Eglise ne sont pas, ou ne sont plus de véritables 
_ mariages clandestins, au sens strict du mot. Aujourd’hui et 
_ depuis longtemps, par une répercussion de la pratique conci- 
_ liaire sur les pays où elle n’est pasobligatoire, et aussi par suite 
_ des formalités éxigées pour les mariages civils, personne ne 
songe plus, dans aucune société religieuse ou civile, à se ma- 
_rier validement sans aucun témoin, sans aucune formalité qui 
| puisse constituer une preuve du mariage. En sorte qu’on peut 


it Ni 1 , Q É e ? 0 \ 
_ bles et écartait des sacrements ceux qui étaient exactement 


_ tre à Paris ils étaient atteints par le décret T'ametst et ne | 


| 
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dire que le but premier et principal visé par le Concile est 
atteint, même dans les pays où le chapitre Tametsi n’a pas 
été publié. Seulement la clandestinité a pris une forme secon- 
daire inconnue autrefois. Au mode de publicité établi par le 
Concile sont venues se joindre des imitations, tant de la part 
des diverses sociétés religieuses que des sociétés civiles. Pour 
les unes et les autres, le mariage doit être célébré devant un 
témoin qualifié, ministre religieux ou officier de l’état civil, et 
un certain nombre de témoins quelconques. Rien de moins 
clandestin que de tels mariages; la preuve en est facile et 
sûre; ils n’en sont pas moins clandestins, au sens secondaire 
du mot, peur lEglise catholique,parce qu’ils ne sont pas faits 
devant le témoin qualifié choisi par elle, c’est-à-dire le curé. 
IIS n’en sont pas moins valides, dans les localités où le Con- 
cile n’est pas publié, tout comme s'ils avaient été contractés 
sans aucune formalité; et c’est cela que ne comprennent plus 
les catholiques habitués à regarder uniquement comme valides 


les mariages contractés à l’église, devant le ministre de leur 
culte. 


9. — Le remède à ces graves inconvénients est celui-là 
même qu'y apporte notre décret, à savoir, l'extension à tout 
le monde catholique de la législation conciliaire et l’exemption 


générale déclarée pour tous les non-catholiques. C’est, en som- 


me, le retour à la législation telle que l’avait voulue le concile 
de Trente. Et déjà cette mesure avait été réclamée par les évê- 
ques. Dans leurs postulata adressés au concile du Vatican, les 
évêques de France disaient: « Valde opportunum et benigni- 
tate Ecclesiæ omnino dignum esse videretur, simul et menti 
concili Tridentini apprime consonum, ut matrimonia protes- 
tantium et schismaticorum... huic nulltatis causæ, quæ ex 
impedimento clandestinitatis emergit, nullibi jam forent 
obnoxia » (Ganoniste, 1906, p. 462). Et n’est-ce pas une pre- 
mière réforme dans ce sens que la Bulle Provida, du 18 jan- 
vier 1906 (Ganoniste, 1906, p. 244), soumettant tous les 
mariages catholiques en Allemagne au décret T'ametst, et en 
exemptant tous les mariages protestants et mixtes ? 


ARTICLE HI 


LE PROPRE CURÉ 


10. Froième ‘espèce de clandestinité : compétence exclusive du propre 

curé. — 11. Le concile a-t-il exigé le propre curé? — 12. Si lon peut 

_ se faire sujet d’un curé.— 13. La loi irritante est de stricteinterprétation. 
— 14. Le concile voulait avant tout assurer la publicité. — 15. Objection 

tirée de la délégation; réponse. — 16. La jurisprudence qui a prévalu. 

; 7. D'où la théorie du quasi domicile. — 18. Conséquences fâcheuses, 


708 


SAUCE aggravées en ces derniers temps. — 20. Remèdes : le séjour réduit 
_ à un mois; — 21, les délégations générales. — 22, Demandes d’une ré- 
forme efficace. 
; } 
 40.—Ilest d’autres inconvénients, non moins graves, non 
moins difficiles à faire comprendre aux fidèles, pour les pays 
où le chapitre T'ametsi avait été publié et pour les mariages 
dés catholiques. La jurisprudence, plus que la loi, avait créé 
une troisième sorte de clandestinité encore plus secondaire 


_ On remarquera que le Concile avait dit : « Qui aliter quam 
: &« Qui aliter quam coram proprio 


Ne Nu. ou du moins de l’un d’eux; et sa Hédcnne était bien 

exigée à à peine de nullité; mais rien, dans le texte du Concile, 

ne permet de conclure que la qualité. non de curé, mais de 
LE | propre curé, fût elle-même exigée à peine de nullité, En d’au- 

tres termes, Le curé élait,en cette qualité, désigné comme témoin 

he _ autorisé; il était témoin autorisé régulièrement pour ses parois- 

. siens; mais si sa qualité de témoin autorisé était annexée à sa 

nie de curé, il pouvail certifier des mariages contractés 

_ devant lui, sur sa paroisse, par Re étrangers aussi bien que 

| par ses paroissiens. 


1 


41. — On dira, et c’est en effet ce qui semble avoir orienté 
. la jurisprudence, qu'un curé n’est curé qu'à l’égard de ses 


| paroissiens ; 


et LE MARIAGE ET LES FIANÇAILLES ex 


que, DAYAnE pas à l'égard des autres are 
d’âmes,sa qualité de curé n’existe pas pour eux, ni par cons de 
séquent la compétence spéciale pour assister validement à | 
leur mariage; donc que les mariages contractés devant un 
autre curé que le propre curé étaient sans valeur. | 
IL est permis de contester la ue de ce raisonnement. 
La conclusion s’imposerait s’il s'agissait d’un acte qui qe Lie 
quât l’exercice de la juridiction du curé; et encore pourrait-on 
soulever quelque difficulté; mais l’assistance au mariage d’un 
témoin qualifié n’a rien de juridictionnel, ou, en tout cas, de 


strictement juridictionnel. Car un témoin, même un témoin ‘4 


qualifié, n’accomplit pas un acte de juridiction, et toutle 
monde s’accorde à reconnaître que le curé, en tant que sa PR : L 
sence est requise pour la validité du mariage, n’est qu'unté 
moin,non un ministre. Que, pour pouvoir être témoin qualifié, 
il oise d’abord être curé et posséder la juridiction curiale 
avec la charge d'âmes, c’est incontestable; mais c’est là une. 4 
condition préalable qui détermine la personne du curé comme . 
témoin autorisé; et quand ce témoin assiste à un mariage, il 
n’exerce aucune juridiction ; il certifie, à l'égal d’un notaire, le 
mariage conclu en sa présence. Qu'il doive s'abstenir de certi- de “A 
fier et authentiquer les mariages de ceux qui ne sont pas ses 
paroissiens, rien de plus vraiymais on ne voit pas comment 
son témoignage autorisé ne pourrait faire foi pour toutmariage 
conclu devant lui. 
Ce n’est pas que Ja juridiction ou autorité curiale soit étran- 
gère au mariage: le curé en a besoin pour procéder licittement 
au mariage ; il en est le ministre, non pour le sacrement,mais 
pour les rites des prières et de la bénédiction nuptiale, Or, le 
concile de Trente a soigneusement distingué du nouveau rôle 
qu'il assignait au curé l’antique droit curial de procéder à la 
bénédiction nuptiale. Dans le même chapitre Z'ametsr,il Sex 
prime en ces termes: « Præterea eadem sancta synodus..… 
statuit benedictionem a proprio parocho fieri, neque a quo- 
quan, nisi ab ipso parocho vel ab Ordinario licentiam ad præ- 
dictam benedictionem faciendam, alii sacerdoti concedi posse; 


quacumque consuetudine, etiam immemorabili,quæ potius cor- … 
f Pa 


AS de 


ADO HER ERREURS 


A, RE KE Se SE dé 
et MERE ra 


ris sit,etiam si id sibi ex privilegio vel immemorabili consuetu- 
_ dine licere contendat, alterius parochiæ sponsos sine illorum 
parochi licentia matrimonio conjungere aut benedicere ausus 


fuerit, ipso jure tamdiu suspensus maneat, quamdiu ab Ordi- 
nario ejus parochi, qui matrimonio interesse debebat, seu a 
quo benedictio suscipienda erat, absolvatur ». 

Dans ce passage, les Pères de Trentenomment expressément 
le propre curé, parce que c’est à lui, en tant que propre curé, 
qu’ils ont voulu réserver la bénédiction nuptiale. S'ils nel’ont 
pas nommé plus haut, c’est qu'ils ne l’ont pas voulu. Sans 
doute, c’est bien au propre curé qu'ils entendent réserver l’as- 


_sistance au mariage (qui matrimonio interesse debebat); mais 
ils n’ont pas voulu la réserver à peine de nullité. Sinon, com- 


ment n’auraient-ils pas mentionné, dans le premier texte, le 
propre curé, ou, dans celui-ci, la nullité du mariage ? 


42. — Au surplus, il n’est pas si difficile de se placer, pour 
un acte déterminé, sous la juridiction d’un curé. On n’exige 
aucune formalité, aucune déclaration de qui vient demander 


dans une église la communion, et pas davantage pour l’abso- 


lution, laquelle requiert cependant une juridiction. Un curé ne 
reçoit la juridiction pénitentielle que pour ses paroissiens 
(sauf plus ample concession de l’évêque) ; cependant il absout 
validement quiconque se présente à son tribunal, parce que 


_le pénitent se place ainsi sous sa juridiction ; pourquoi n’en 


serait-il pas de même pour le mariage, en ce qui concerne la 


validité, sinon les rites religieux ? 


Ÿ 


43. — Ajoutons que les lois irritantes sont, comme chacun 
sait, de stricte interprétation. Pour qu’un effet de nullité fût 
rattaché non à la présence du curé, mais à sa qualité de pro- 
pre curé, il faudrait que la loi contint dans ce sens une ex- 


pression claire et précise ; or justement le mot de propre curé 


ne s’y trouve pas, comme chacun peut le constater. 


bar que se Ée datieiodié jh né ni Lans om | 

il le dit lui-même, couper court aux mariages clandestins, et 
pour cela soumettre tous les mariages à une publicité quien 
rendrait la preuve FHAJoeR porte . cette fin, il désigne, A 


ég ie et caline une que le curé nee au a 
de paroissiens strictement domiciliés, ou de paroissiens d’oc- 4) 

_ casion? Et le but de la loi n'est-il pas également atteint (D)? | 

45.— On dira peut-être encore : le Concile déclare valide Ke 

mariage contracté devant un prêtre avec l’autorisation du 
curé; mais le curé qui reçoit ainsi le pouvoir d’autoriser un 
autre prêtre à être à sa place le témoin qualifié du mariage £ 

_ ne peut être autre que le propre curé; c’est de touteévidence. 

_ Si seul le propre curé a qualité pour déléguer, seul aussi il 
qualité pour assister. Donc le Concile entendait bien requérir, 


à peine de nullité, non seulement la présence du curé, mais sa . 

qualité de propre curé. L NC 
Cest le raisonnement de Sanchez (De matr., qe 4 

disp. x1x): il est à tout le moins ut Si cependant on 


CG ni 
(1) Ces lignes étaient écrites quand les Acta Sante Sedis (15 septembre) nous 
ont fait connaître divers travaux préparatoires à notre décret, entre autres le. LR 
votum de Mgr Sili. Or, je lis dans ce dernier (Acta, I. C,P- 534),à propos de l’inter- 
prétation qui fait exiger par le texte du Concile, à peine de nullité, la présence du 1 
| propre curé : « Smei interpretatio hujasmodi nec a littera nec a mente concilii re- #4 


clamari videbatur. de a Su pee enim decreti, de sos pren ita se habet 


deratur. Sin mente : quamvis énia ‘in RAA dicti ATA ante et post illa 
verba, expresse loquatur de parocho proprio, qui debeat denuntiationes facere 
nupturientibus benedictionem impertire, non tamen inde sequitur etiam ead 
verba de pate proprio esse nl :. imo contrarium PRE infertur. à = 


tione PTE quæ a ad Éd ou RATE, Ex presse Soi 
se parochi RAR eo magis id efficere debuissent cum determinarent 1 


parocho vel ordinario, ne ullo dites dicendum est pts ani 2 
prit juxta mentem S.Synodi non esse ad validitatem necessariam. Scilicet obtinet 5 


in casu regula interpretationis : Legislator quod voluit expressit, lu Me 4 
lacuit ». 


LE PROPRE CURÉ 


ut le serrer de près, on verra sans peine qu il n’est pas con- 
cluant. Evidemment le Concile, en disant: « de ipsius parochi 
licentia », vise le ne curé que De haut, de : disait : 


k « oo Nat » ne se trouve pas plus que hs le premier: : 
et si du premier on ne peut conclure que le Concile a voulu 
at à peine de nullité, la qualité de propre curé, on ne 5 
Dour davantage le conclure du second, et cela pour les raisons so 
_ alléguées ci-dessus. IL suffit, pour s’en convaincre, de consi- 
| dérer ce que voulait ici le Concile. Il voulait autoriser le curé 
à communiquer à un autre prêtre, qui ne serait pas curé, sa 
| compétence comme témoin qualifié, en sorte que le prêtre ainsi je 
Fe autorisé pût authentiquer le mariage contractéen sa présence, | 
_ tandis que, sans autorisation, il n’était qu’un témoin quel- 
Un conque et le mariage chu sans valeur. Car le Concile 
î és aurait parfaitement pu ne pas donner ce pouvoir au curé;. 
pour notre mariage civil, la loi française n’a pas prévu d’auto- 
risation de ce genre, et un maire ne peut communiquer à un 
autre maire, moins encore à un simple citoyen, sa compétence 
_ pour le mariage des personnes habitant sa commune. Si telle : 
est la raison de ce passage du Concile, et on ne saurait en dou- Dour 
| ter, on ne peut rien en conclure pour la question qui nous 


| occupe. La compétence du curé pour se faire remplacer par | Je 
un autre prêtre est exactement la mème que sa compétence ea 
_ pour assister au mariage; et si celle-ci dépend de sa fonction mn: 


_ de curé, sans égard à sa duaué de propre curé, celle-là doit 


avoir nécessairement la même extension. Et sans doute, cette 2 

ÿ F autorisation est requise à peine de nullité, puisqu'elle habilite <i 
_ des prêtres qui n’auraient par eux-mêmes aucune compétence ; 4 
E _et cest au piote curé qu’on la demandera, puisque c’est ss 
- devant lui qu’on doit régulièrement contracter mariage ; On D 

en conclura légitimement qu’un prêtre non curé ne peut assis- 15 è 

ter au mariage sans autorisation; mais on ne pourra en tirer 2° EST 

la même conclusion par rapport au curé, dont la compétence 1 
m'est pas communiquée, mais bien personnelle, étant jointe à À 

MT son ütre de curé. | F 
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46. — Quoi qu'il en soit de ces raisonnements — auxquels 

le récent décret semble bien reconnaître une véritable valeur, 


puisqu'il ne mentionne aucune dérogation au concile de ne 
Trente — il est certain que la jurisprudence, bientôt transfor- #4 
mée en loi rigoureuse, fut fixée dans un autre sens. On inter- 
préta eton appliqua le chapitre Tametsi comme s’il avait con- 
tenu les mots: « præsente proprio parocho », et comme sila 
compétence du curé avait été restreinte, pour la validité comme ce 
pour la licéité, aux mariages de ses véritables paroiïssiens, à te 
l'exclusion de ceux qui se croyaient ou voulaient être tels. re 

À vrai dire, cette jurisprudence est presque aussi ancienne Le 
que le Concile; et c’est la plus grave raison qui ferait douter 
du bien fondé de nos raisonnements. Sanchez ne cite aucune È 
décision de la S. C. à l’appui de ses conclusions ; mais Pallot- à 
üni (v. Matrimonium, $ XV, n. 83) en rapporte une fort si 


ancienne, en ces termes : « Matrimonium itaque contrahi 
omnino debet coram proprio parocho ; quandoquidem nullam 
fuit declaratum matrimonium contractum coram parocho alie- 
no, etiamsi parochus proprius contrahentium esset publicus 
hæreticus, vel profugus, vel ecclesia parochialis pastore care- 


n 


€, 


I 


ret. Possunt tamen hujusmodi sponsi inter se contrahere . 
valide coram proprio parocho, vel alio sacerdote de consensu “4 
Ordinarii, si non adsit aliud legitimum impedimentum. Ita 
Sanctissimus ex sententia S. Congregationis respondit in à 
lb. I Decretorum pag. 125 ». Et Zambomi,v. Mütrimonium, 


$ XVII, n. 4, assigne à cette décision la date de 1574. Fautil 
voir dans ce recours au Pape une indication que la S. C. 


aurait eu des doutes sur le véritable sens du texte? | à 

Sans doute la crainte de favoriser les mariages « de sur- A 
prise », dont nous parlerons plus loin, fut-elle pour quelque Ne 
chose dans celte jurisprudence; sans doute aussi, en raison Le 


de la stabilité des domiciles ou résidences, à cette époque, les … 4 
cas de mariage fait de bonne foi devant un curé incompétent 
étaient-ils relativement rares ; le rattachement à des paroisses et 
déterminées était considéré avec plus d’attention qu’aujour- ‘à 
d’hui. En tout cas, telle devint la loi : on tint pour nuls les 
mariages contractés devant toutcuré qui n’était pas leproprius ee. 


ne va être désormais supprimée c'est-à- dite le A de publi- 


_ du témoin qualifié, non en lui-même, mais à l’égard des con- 
_tractants. 


47. — Le principe, une fois adopté, donna lieu à un véri- 
table traité de droit canonique et à des livres et dissertations 
sans nombre. On dut examiner de près à quelles conditionsun 
curé était compétent, ou, ce qui revient au même, à quelles 
conditions on dépendait d’un curé. La théorie du domicile, 


qui avait suffi jusque-là pour les besoins juridiques, s’aug- 


menta de celle du quasi domicile, presque entièrement due 


_ aux difficultés sans cesse renaissantes pour les mariages (1). 
« La discipline canonique, nous dit le récent décret, avait éta- 


bli qu’il fallait entendre par le propre curé celui dans la pa- 


 roisse duquel se trouve le domicile ou le quasi domicile de l’un 
ou de l’autre des contractants ». Toutefois, malgré les travaux 
. des canonistes, malgré les instructions des Congrégations Ro- 


maines, les incertitudes ne disparaissaient pas, el notre texte 
a bien raison de poursuivre : « Mais comme plus d’une fois il 
est difficile de juger si le quasi domicile est certain, des maria- 


ges en grand nombre furent exposés au danger de n’être pas 
valides ; et beaucoup, soit par ignorance, soit par fraude, 
furent en effet entièrement illégitimes et sans valeur ». 


48. — Sans nier entièrement la fraude, il faut dire que l'i- 
gnorance est de beaucoup la principale cause de ces mariages 
nuls par suite de cette troisième espèce de clandestinité, en 
raison du défaut de quasi domicile, qui reudait incompétent 
le curé devant lequel on se présentait. Ou plutôt, si la fraude 


_ existait, elle portait sur de fausses indications de domicile ou 


de résidence, sans que le plus souvent on pensât compromet- 
tre ainsi la valeur du mariage. Les époux catholiques n’igno- 
rent pas qu'ils doivent, pour être unis devant Dieu, se marier 


(1) Voir P. Fournerer, le Domicile matrimonial. 


HA comme db: y ee ses ane mais site ignorent 
__ ralement que cette dernière obligation est à peine den 
_ Ne voient-ils pas des mariages se faire dans d’autres églises | 
que les paroisses, et dans d’autres paroisses que celle dont on 
fait partie? Et le mariage civil n’est-il pas tenu pour valable 
en pe mairie qu'on le fasse ‘ ‘e : 


au sr dense de cat d’ autres qui enene en vain une 
raison pour obtenir une déclaration de nullité de leur mariage. 
Souvent même ces affaires sont une occasion de scandale, 
ou, ce qui est encore plus regrettable, d’accusations contre 
l'Eglise. On ne comprend pas comment il est possible de re- 
garder comme clandestin, et d'annuler de ce chef un mariage 
célébré en plein Paris, devant des centaines et peut-être des. 
milliers de personnes, parce vue le premier vicaire aur: 
négligé de vérifier l’adresse qu’on lui a indiquée, ou encor 
parce que, de la meilleure foi du monde, on aura omis de I 

_ dire qu’on n’était là qu’en passant. Ou bien encore, en éca : 
tant toute fraude et toute malice, on a peine à tenir pour nul 
un mariage pour lequel ont été fournis les renseignements Je: 
plus exacts, parce que le curé n’aura pas su découvrir linsuf- 
fisance du séjour effectué en vue d’un qu asi-domicile ; il aura 
appris au séminaire, je suppose, la théorie du Re sim= 
plicis habitationis, couramment admise, il y a un demi- siècle 
par des synodes one et des conciles provinciaux. Ile 
vraiment regrettable que l'Eglise se voie contrainte de décl 
rer sans valeur des mariages parfaitement constatés et pro 
vés, et les taxe de ane Ne dirait-on pas que la jur 
prudence s’est proposée de multiplier les difficultés pour la 
détermination du proprius pose et is “elera placé : SOS 


dhange d sie von ue les villes surtout, sans s ss | : 
_si l’on change de paroisse ; l’intention de résider sur une pa- p. 
roisse déterminée, l’animus manendi, n’existe pour ainsi dire \ 5 4 
ns dans les localités qui comptent plusieurs paroisses ; et : 
_ comme c’est de cet animus que dépend en grande partie l’ac- 


+ nullités trop fréquentes, résultant de la clandestinité entendue 
_  ausens indiqué plus haut, des remèdes divers, que nous avons 
v eu l’occasion de signaler en leur temps. 


: 20. — Tout d’abord, on avait cru trouver une solution en 
_  restreignant à un mois la durée du séjour nécessaire et suffi- 
0 sant pour acquérir sur une paroisse le quasi domicile en vue 
_ du mariage. À vrai dire, on n'avait pas voulu confondre le ne 
4 quasi domicile avec la résidence d’un mois; mais on avait ni si: 
_ enseigné, en donnant à la lettre de Benoît XIV, Paucis abhinc, TE 
_ une fausse interprétation, que le séjour d’un mois suffisait à 
_ rendre un curé compétent pour le mariage. C'est la théorie 
L: Lou parochus simplicis habitationis, qui jouit, pendant un cer- 
tain temps, en France, d'une UE popularité, et fut posi- 
“tivement énoncée, non comme une règle nouvelle, mais comme 
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vinciaux de notre PA (x). Male Cent POSE NA 
des canonistes ne s’était pas modifié, et la S. C. du Concile À 
continuait à interpréter dans son véritable sens la constitution 
de Benoît XIV. Aussi de nombreuses sentences de nullité … 
furent-elles prononcées pour des mariages contractés après 
un séjour d’un ou même de plusieurs mois. Elles firent aban- 
donner la théorie du parochus simplicis habitationis, que per- 
sonne ne soutient plus aujourd’hui. ï 
Si cependant on avait adopté plus tôt et rendu générale 
cette limitation à un mois du séjour requis pour la valeur du ï : 
mariage, en toute hypothèse, cela seul aurait à peu près suffi 0 
pour parer à la plupart des nullités. Mais il n’aurait pas fallu 
présenter cette discipline comme la loi en vigueur; on aurait 
dû en solliciter du Saint-Siège la concession. Or, cette conces- 
sion existe, précisément à l’état d'indult, pour les Etats-Unis, à 
auxquels elle fut faite par le Saint-Office, le 6 mai 1886, àla 
suite d’une demande du concile plénier de Baltimore en 1884 
(Ganoniste, 1893, p. 591). Ce n’est que bien plus tard qu’elle ù 
fut étendue à Paris, le 20 mai 1905 (Canoniste, 1905, p. 502). "4 
Déjà auparavant, une concession purement locale avait été 
faite à Paris, par décision du Saint-Office en date du g no- 
vembre 1898 (Canoniste, 1899, p. 219); elle permettait de 
présumer le quasi domicile après un séjour effectif de six 
mois, sans y ajouter d’autres recherches surl’animus manendi. 
Mais cette concession, qui n’avait même pas été directement 
sollicitée, ne pouvait être que d’une application peu fréquente … 
et laissait subsister presque entièrement les difficultés de la 
situation. | 


* 


24. — Un autre moyen avait donné des résultats plus 
-appréciables, surtout pour les grandes villes; nous voulons ol 
parler des délégations générales (2). Ou bien l’Ordinaire Pr ME 
longeait pendant un certain temps la juridiction du curé dont 


(1) Voir mon article : Du « parochus simplicis habitationis » par rapport au 
mariage. Ganoniste, 1893, p. 577. OA 
(2) Cf. l’étude de M. le Cu Descamps, official de Paris, Les Délégations der. 
pour l'assistance au mariage, surtout chap. v : Des délégations géneraiess Cano- 


niste, 1901, pp. 65, 129, 198. 


«HN ANNE OR LE PROPRE CURÉ Es 


REDON quittait la paroisse, ainsi que l’avait fait le Cardinal Arche- 
_ vêque de Paris, le 28 décembre 1888 (Canoniste, 1901, p.69); 
ou plutôt on organisait pour les grandes villes et leurs 


banlieues les délégations générales entre tous les curés pour 
les cas de fraude, de changement de domicile, etc. Nous les 
avons étudiées assez longuement dans cette Revue pour n’avoir 
pas à y revenir aujourd'hui; bornons-nous à constater que 
cette mesure avait assuré la validité des mariages, presque 
sans aucune exception, dans les grandes villes où on l'avait 
adoptée, à Cologne, à Breslau, à Bruxelles, à Paris, etc. Il 
fallait bien que la situation fût grave pour qu’on ait accepté 
cette interprétation extrême du texte par lequel le concile de 
Trente autorisait les curés à se faire remplacer par d’autres 
prêtres : car les délégations ainsi données d’avance par tous 
les curés d’une ville, sans restriction, pour des mariages par- 
faitement inconnus, n'étaient guère, on en conviendra sans 


peine, une application naturelle du chapitre Tametsi. 


En étendant à tous les curés d’une ville et de sa banlieue la 
qualité de proprius parochus, n’arrivait-on pas à lasupprimer 
en pratique et à inaugurer de quelque façon la discipline qui 
sera désormais la loi? 


_ 22. — Tout cela prouve abondamment qu’il était nécessaire 
d'apporter à la législation en vigueur d’utiles modifications. Et 
ces modifications,les évêques des divers pays les demandaient au 
Saint-Sièse, notamment lors du concile du Vatican. Le préam- 
bule du récent décret mentionne expressément ces postulata 
étudiés ici même, à propos des futures réformes matrimonia- 
les (Canoniste, 1906, pp. 454 et suiv.). Qu'il nous suffise de 
reproduire ici les demandes formulées par les évêques fran- 
çais, en vue de modifier la publicité du mariage. Ils désiraient 
que la validité des mariages ne fût pas subordonnéeaux mille 
erreurs si faciles sur les questions de domicile et de quasi 
domicile; que, si la présence du curé devait demeurer néces- 


saire à peine de nullité, celle du propre curé ne fût plus requise 
que pour la licéité (1). 


(1) « Si hoc impedimentum dirimens servandum judicetur, saltem ita attempe- 
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ur dem: n tau 
_cise pour dure. en pratique Jeur désir; mais 
justement le véritable point s sur lequel devait porterla: réf ] 


ge 


se 


retur conditio que “exigit, sub pœna ulitats. Den Po ; di 
exclusive ad alium, ut in posterum gravissimi hujus contractus et sacramenti vale 

ditas non dependeat ex tam facilibus erroribus, qui circa quæstionem domicilii, ac 
consequenter circa qualitatem propri sacerdotis, oriri et subrepere possunt ; 


de 


fit ut multa matrimonia, etiam in facie Ecclesiæ contracta, nulla sint. “cafft ciat | 
ergo exigere, sub peccati et censuræ pœna,non autem cum matrimonii irritatione, né 
ut nullus sacerdos, nisi proprius aut ab eo delegatus, de moe ma 
celebrare ». Ye 
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23, — Les fiançailles n'étaient soumises à aucune solennité. — 2/4. Inconvé- 

& nients qui en résultent. — 25. Les fiançailles devaient être écrites en 

+ Espagne.— 26. Demandes de l’épiscopat. — 27. La nouvelle loi remédie 

L aux inconvénients. 

} 


5. 23. — La réforme désirée et les demandes de lépiscopat 
de ne concernaient pas seulement la - publicité du mariage, elles 
_visaientaussi le contrat préparatoire au mariage, les fiançailles. 

de le concile de Trente avait établi une forme nécessaire pour 

. 5 mariage, il n'avait rien statué sur la forme des fiançailles (1), 
qu'il avait laissées dans leur état juridique antérieur. Les 
_ fiançailles sont encore régies, en ce qui concerne leur forme, Le 
5 par les dispositions communes à toutes les conventions, sans se: 
aucune disposition particulière. Il suffit qu’elles soient faites 
par deux personnes juridiquement habiles, pour être valides, 
sans qu'aucune solennité, aucune attestation, soit requise. Tous 
_ les traités du mariage ont un chapitre sur les fiançailles, et il 


nr a 
_ n’est pas besoin d’y insister. % 
_ 24. — Ils ont aussi quelques considérations plus ou moins 


__ abondantessur les inconvénients qui résultent de cette absence 
de solennités nécessaires. Sans doute, en plusieurs pays, les 
_ fiançailles n’existent plus guère, ou du moins ne comportent 
plus, d’après lesmœurs de ces régions, d'engagement vraiment 
contractuel. C'est ainsi que les canonistes et théologiens fran- 
Re çais admettent ou que les fiançailles n’existent pas en France, 
ou qu’elles ne sont pas considérées comme un contrat compor- F4 
_ tant une véritable obligation juridique. Même dans les autres Ce 


Es : RTL 


Pr (1) Quoique certains des projets discutés au Concile comprissent les fiançailles 4 
_ aussi bien que le mariage, les sponsalia tout entières, tant de futuro que de præ- "QE 
_ senti. CF. Esmaix, [. c., p. 165. 4 
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pays, surtout ceux où la législation civile ne reconnaît plus 


les fiançailles, celles-ci ont aussi perdu de leur valeur d’autre- 
fois ; il suffit, pour s’en convaincre, de voir combien nombreu- 
ses, combien faciles, sont les causes de rupture de fiançailles 
admises par les moralistes modernes (cf. Gasparri, De matr., 
n. 136 sq.). Il n’en demeure pas moins que le droit commun 


reconnaît comme valides les promesses de mariage échangées 


par des jeunes gens, même sans aucune intervention de leur 
famille, sans aucun témoin, et sous l’empire de la passion. 
De là deux graves périls mentionnés par notre décret: d’abord, 
l'occasion du péché et de trop fréquentes déceptions pour les 
jeunes filles sans expérience; en second lieu, des discussions 
et des procès sans issue. 

. Le premier de ces périls se comprend sans peine: il suffira 
de dire quelques mots du second. Quand les fiançailles abou- 
tissent au mariage, rien de mieux; mais l’engagement à con- 
tracter mariage ne peut avoir et a de moins en moins la fer- 
meté, l’indissolubilité des sponsalia d'autrefois. Si donc un des 
fiancés reprend sa parole, l’autre n’a contre lui d’autre recours 


qu’un procès canonique. Jadis, il pouvait recourir aux tribu- 
naux séculiers, ou du moinsla sentence de l’officialité ecclésias- 


tique était rendue exécutoire par le bras séculier; mais la plu- 
part des législations modernes ne reconnaissent plus de valeur: 
légale aux fiançailles quelconques, même quand elles autori- 
sent une action en restitution des frais que la partie abandonnée 
aurait faits en vue du mariage (1); de plus l’action tendant à 
obtenir l’accomplissement des fiançailles ne conduirait, en plus 


d’un pays, qu au mariage civil. Quant au procès canonique, déjà 
difficile et d’issue incertaine quand les fiançailles sont certaines 


et prouvées, il l’est bien davantage quand on n’allègue que 
des fiançailles purement privées, sans qu’on produise de docu- 


ment qui en fasse la preuve au for externe. Même en présence 


de fiançailles certaines le juge se trouve le plus souvent dans 
l'impossibilité pratique d’en imposer l’accomplissement à la par- 
tie récalcitrante : que peut-il attendre d’un mariage forcé, si 


(1) Par exemple, Code civil italien, art. 53 et 54 ; Code civil espagnol, art. 43 et 
44 (CF. Canoniste, 1891, p. 394). 
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même le juge ecclésiastique pouvait faire exécuter sa sentence? 

Mais si l’existence des fiançailles est contestée, comment le juge 
_arrivera-t-il à se former une conviction, et sur quelles bases 
_ pourra-t-1l imposer, sinon le mariage, du moins une indemnité 
pour la jeune fille injustement abandonnée ? 


25.— En exigeant désormais une solennité et une forme 
extérieure pour les fiançailles, la S. C. du Concile n’a fait 
qu'étendre au monde catholique tout entier une prescription 
déjà en vigueur en Espagne, d’où elle avait passé, par indult, 
à toute l'Amérique latine. En Espagne, la nécessité d’un docu- 


_ment écrit pour la valeur des fiançailles avait été imposée par 


Ja loi civile; celle-ci avait été pleinement adoptée par la légis- 
lation canonique ; si bien que, le nouveau Code civil espagnol 


ayant cessé de reconnaître les fiançailles, la loi canonique 


maintint pour son compte la nécessité d’une écriture pour la 
valeur des fiançailles (cf. les causes discutées devant la S. C. 
du Concile : Placentina Sponsalium, du 3r janvier 1880 et 
Compostellana Sponsalium, du 1x avril 1891, Canoniste, 1891, 
ps Air; et pour l'Amérique latine, l’indult du 1° janvier 
1900, Canoniste, 1900, p. 368). 


26.— Des autres pays, notamment des diverses régions 
de l'Italie, de nombreuses demandes de réforme avaient été 
présentées au Saint Siège. Les unes cherchaient un remède 
au mal dans la limitation assignée à la valeur des fiançailles 
qui seraient devenues caduques après un an (1); la plupart 
cependant s’attaquaient avant tout aux fiançailles privées, dont 
elles réclamaient la nullité (2); et depuis le Concile du Vatican 
Vépiscopat italien était plus d’une fois revenu à la charge (3). 
Mais on ne pouvait autoriser une réforme seulement locale ; 
la réforme générale devenait de plus ea plus urgente. 


(1) Postulatum adressé au concile du Vatican par l’évêque de Concordia; cf. 
Canoniste, 1906, p. 378. 

(2) Postulata de l’épiscopat napolitain, des évêques de l'Italie centrale ; Cano- 
niste, l, C. 

(3) CF. les causes Anconitana et aliarum,14 mai 1898 (Canoniste, 1898, p. 589); 


Januen. et aliarum, 17 juin 1905 (Ganoniste, 1905, p. 579). 
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27. — La loin que » vient de nn re 


ne porte directement remède qu’à l’un des inconvénients résul- | ? ‘ 
tant de l’état de choses actuel; en exigeant, à peine de nullité, 
que tout contrat de fiançailles soit écrit, le décret coupe court à 


toute incertitude sur Pexistence des fiançailles.à toute recher- È 
2 HO 


che de preuves; il rend impossibles les procès où une An 
abandonnée alléguait la rupture de fiançailles privées. Mais 1% 
aura aussi son contre- Coup utile sur les autres aspects de la 
question. On fera avec moins de précipitation les fiançailles, 
quand il faudra les faire par écrit et devant témoins; on ne se 
trompera plus sur la nature des promesses échangées sous 
Jempire de la passion, lorsqu’on saura qu’elles n’ont aucune 
valeur à moins d’être corroborées par un document écrit ; et 
_ainsi les jeunes filles inexpérimentées se laisseront moins far ‘à 
lement duper par de fallacieuses promesses. Bien plus, les: 
_ fiançailles contractées sans l'intervention des familles devien- 
_dront bien plus rares, d’autant plus que rien n’obligele curé 
ou les témoins à signer un acte qu'ils croiraient devoir désap- 
prouver. On peut même aller plus loin et prédire, comme con- 
séquence de la nouvelle législation,une diminution progressive 
très marquée des fiançailles. 
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7. 28. Travaux préparatoires : résolution de la S. C. du Concile, 20 mai 1905, 
A — 29. Vota des consulteurs. — 30. Décision du 17 février 1906 et tra- S 
à vaux ultérieurs. tra 


28. — Enfin notre préambule mentionne sommairement les 
travaux préparatoires à la nouvellelégislation. Les Acta S'anctæ 
Sedis (15 septembre) nous ont apporté un certain nombre 

__ de documents intéressants, que nous nous faisons un devoir 
._ d'utiliser, 

_ Le point d’attache éloigné de la réforme se trouve dans les 
_ abus signalés plus haut; le point d'attache immédiat fut cette 
série de consultations et demandes d’indults émanées des 
‘évêques des grandes villes : d’abord au sujet des délégations ÿ 
_ générales, ensuite en vue de extension à Paris et à d’autres AE 
grandes villes de l’indult américain, assurant la valeur du ; 
mariage après tout séjour d’un mois seulement. En vue de la PU 
discussion de ces demandes, la S. C. avait demandé au R. P. < 
Pie de Langogne un votum sur les meilleures mesures à pren- 
dre pour parer aux inconvénients tant de fois signalés (1). Ce 
_ remarquable votum fut discuté, avec les demandes d’indult, 


7 


_ dans la séance du 20 mai 1905 (Wratislavien. et aliarum, 
.  Canoniste, 1905, p. 502). A cette occasion fut posée la ques- de 
tion d’une réforme plus générale. Au lieu de recourir à des + 
expédients, comme les délégations générales, ou à des indults, Fos 


on résolut d’aborder de front la difficulté et de modifier la loi 
elle-même. On accorda à l’Archevêque de Paris lindult solli- 
* cité, déjà fort utile, mais on y ajouta une mens, qui indiquait 
le plan de la future réforme. Pro gratia juxta petita ab Emo | 
_  Archiepiscopo Parisiensi, facto verbo cum SSmo, et ad GE 
Le mentem. Cette mens, que nous fait connaître la revue Acta ; 


R 
a 


(1) Faute d'espace, nous n’avons pu reproduire ce document, dont les considé- 
rants et les conclusions offraient cependant un intérêt de premier ordre. 
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S. Sedis (1), était de la teneur suivante : « Mens est: 1° qu'on 
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communique à l'Eminentissime cardinal Kopp la résolution 
donnée pour Paris, afin que, s’il le désire, il puisse demander 
une extension semblable pour son diocèse; 2° qu’on demande 
le votum de deux canonistes en vue de préparer un décret 
pour modifier la législation matrimoniale relativement au cha- 
pitre T'ametsi, en prenant pour base les points suivants : a) 
Que le curé doive assister au mariage, sur demande et volon- 
tairement, de façon à supprimer tous les mariages faits par 
surprise; b) Qu’aucun curé ne doive assister au mariage de 
ceux qui ne sont pas ses paroissiens, ni même de ses parois- 


La 


siens qui auraient demeuré hors de la paroïsse assez long” 


temps pour contracter quelque empêchement, sans qu'il lui 
conste, ad tramitem juris, de l’état libre des contractants; 
c) Que ces conditions demeurant fermes, chacun puisse faire le 
mariage coram Ordinario loci, aut parocho (quicumque sit) 
et duobus vel tribus testibus, ainsi que: l’établit le concile de 


Trente ; d) Que cette loi soit étendue à tous les CAoIREe de . 
tous pays, même de ceux où le chapitre T'ametst n’a pas été 
publié; en sorte que désormais les catholiques ne puissent 


validement contracter mariage entre eux si ce n’est coram 
Ordinario loct, aut parocho, et duobus testibus. — Et que 
lon fixe un terme canonique à partir duquel ces nouvelles 
dispositions entreront en vigueur pour toute l'Eglise », 


Le point principal, on le voit aussitôt, consistait à rendre 


désormais valide le mariage des catholiques contracté devant 
un curé quelconque, les abus possibles étant écartés par la 
modification préalable apportée à l’assistance du curé, désor- 
mais volontaire. Mais rien ne serait modifié en ce qui con- 
cerne les démarches en vue du mariage, notamment pour la 


preuve de l’état libre; et c’est toujours au propre curé que 


devraient s’adresser les contractants ; seul le propre curé aurait 


qualité, comme auparavant, pour assister licitement au mariage 
et le bénir. 


29. — Le premier canoniste appelé à rédiger son votum fut 


(1) Z. c., p. 53r. Nous traduisons de l'italien. 
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. Mgr Sili, lequel avait été chargé de préparer, pour le futur 


Code, le chapitre relatif à la forme du mariage; or, la commis- 


sion des consulteurs avait remis à plus tard la discussion de 


ce chapitre, précisément pour attendre le résultat de la réforme 
décrétée en principe parla S.C. du Concile. Son votum (Acta S. 
Sedis, pp. 533-5471) nerveux et précis, se termine par un pro- 
jet de décret parfaitement conforme, pour le fond, avec celui 
qui a été adopté, sauf un ou deux détails. 

Plus étendu, moins précis est le votum du consulteur, Mgr 
Lombardi, défenseur du lien près la S. C. du Concile. Ce der- 
nier cherche à s’écarter le moins possible de la discipline 
actuelle,et ajoute à son votum une question que le décret défi- 
nitif a laissé tomber, celle d’une sanatio in radice des mariages 
nuls pour clandestinité. 

Enfin le Secrétaire de la S. G., Mgr De Lai, avait de son 
côté rédigé un projet de décret, dont un bon nombre de dé- 
tails ont passé dans le texte définitif. 


30. — Après ces travaux, la question de réforme revint 
devant la S. C., le 17 février 1906. Les Eminentissimes Cardi- 
naux admirent le principe de réforme sous la forme suivante : 
« Gatholici omnes, ubique terrarum, etiam in locis ubi hucus- 
que publicatum non fuit caput T'ametsi concilii Tridentini, 
incipiendo a die..…., non poterunt matrimonium valide con- 
trahere, nisi mutuum consensum præstent coram aliquo loci 
Ordinario aut parocho catholico, quicumque sit, qui ad assis- 
tendum rogatus fuerit, et coram duobus saltem testibus. 
Et matrimonia ex inopinato aut aliter contractà nulla et irrita 
erunt ». Mais la S. C. remit à plus tard la détermination des 
détails, désirant prendre auparavant l’avis de la commission de 
codification, qui avait fait certains travaux sur le même sujet, 
et arriver à une rédaction plus parfaite, qui pourrait être Insé- 
rée aussitôt dans le Code. Le 14 juillet 1906, le projet élaboré 
par la commission, avec les observations des consulteurs, fut 
soumis à la S. GC. du Concile (texte dans les Acta S°, S., L. c., 
pp. 268-572); il y fut l’objet d’un certain nombre d’améliora- 
tions et précisions. Ainsi remanié, il fut présenté à nouveau 
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R | DÉCLARATION PRÉLIMINAIRE 

Ce qu'est le curé par rapport aux fiançailles et au mariage. 
“ia 31. Déclaration pour Je présent décret. — 32. Dans les paroisses canoni- 
ne quement érigées, qui est compris sous le nom de curé, — 33 et qui ne 
l’est pas? — 34. Dans les autres régions. 


81.— Nous détachons, pour en faire l’objet d’une sorte de 
note préliminaire, l’article IT du décret, parce qu’il concerne à 
la fois les fiançailles et le mariage. Il a pour objet de détermi- 
| ner ce qu’il faut entendre ici par le curé appelé à légitimer par 
sa signature les fiançailles, ou par sa présence les mariages. 
Sans modifier en rien la discipline bénéficiale ni la pratique 
en-usage pour le ministère, il déclare que l’on doit comprendre, 
sous ie nom de curé, tout prêtre qui exerce la cure des âmes 
dans un territoire donné; qu’il s’agisse de paroisses propre- 
ment dites, ou de quasi paroisses, ou de territoires de mis- 
sion. C’est, en définitive, l’enseignement déjà donné par les 
_ canonistes quand ils traitent du curé assistant au mariage, aux 
termes du décret 7'ametsi. N'ayant à noter aucun changement, 
mous nous bornerons à résumer la doctrine courante. 


32. — Partout où les paroisses sont canoniquement éri- 
_ gées et distinctes, est curé celui qui exerce la charge d’âmes, 
soit à titre inamovible, comme le curé proprement dit, soit à 
_ titreamovible, comme nos desservants, soit àtitre intérimaire, 
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comme l’économe-curé ou l'administrateur pendant la vacance, 
de quelque nom qu'on le nomme. Il s’agit d’ailleurs unique- 
ment de la cure actuelle, qu’elle soit unie à la cure habituelle, 
ce qui à lieu régulièrement, ou qu’elle en soit séparée, comme 
pour les paroisses unies aux chapitres ou autres corps moraux 
ecclésiastiques : dans ce dernier cas, le curé, pour l’objet de 
notre décret, sera le vicaire perpétuel ou amovible, le curé de 
la cathédrale, etc., et non le chapitre ni les chanoines pris 
isolément. 


33. — Par contre, ne sont pas curés, au sens de notre 
décret, tous ceux qui exercent la cure des âmes en qualité 
d'auxiliaires ou de coadjuteurs ; tels sont tous ceux que nous 


appelons en France vicaires, les prêtres habitués, ou autres 


résidant sur la paroisse, même s'ils sont autorisés à exercer 


certaines fonctions du ministère; en un mot, tous ceux qui 


n'ont pas, sous leur propre responsabilité, la charge d’âmes. 
Mais ces prêtres pourront être autorisés, par délégation géné- 
rale ou particulière, à remplacer le curé en tout ce qu’il est 
appelé à faire pour les mariages. Ces délégations étaient pos- 
sibles et régulières sous la législation actuelle ; elles ne sont pas 
rendues plus difficiles par le nouveau a Nous aurons à 
en parler plus loin. 


34. — Ilest des régions où tous les territoires ne sont pas 
canoniquement érigés en paroisses ; telle était la situation en 
France dans les premières années qui suivirent le concordat de 
1801, avant que les succursales ne fussent devenues de véri- 
tables paroisses. Dans ces régions, le prêtre, chargé du minis- 
tère dans un territoire déterminé, est assimilé au curé,et jouit 
des mêmes droits par rapport au mariage. — Enfin, dans les 
pays de mission, où les districts ne sont ni érigés en paroisses 
ni même parfaitement divisés, on assimile au curé tout pré-. 
tre qui a reçu du chef de la mission, quel qu’en soit le titre, la 
charge des âmes dans une station déterminée. Il est évident 
que les auxiliaires, dans les paroïsses improprement dites et 
dans les stations des pays de mission, peuvent recevoir par 
délégation les pouvoirs qu’ils ne tiennent pas de leur titre. 
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39. La nouvelle loi n’intéresse que la forme des fiançailles. — 36. Quelle: 
nullité en résultera. — 37. Les fiançailles doivent être consignées en un 
acte écrit. — 38. Mais sous une forme quelconque. — 39. Il y faut les. 
signatures des témoins. — 4o. Témoin qualifié. — 4r. Témoins non 
qualifiés. — 42. Ce sont des témoins priés et volontaires. Conséquences. 
— 43. Si les fiancés ne savent pas écrire. — 44. Effets des fiançailles. — 
45. On “ie écrire les conventions accessoires. 


35. — Comme nous l’avons expliqué plus haut, la théorie 
générale des fiançailles n’avait pas été modifiée par le concile 
de Trente ; elle ne l’est pas davantage par le présent décret. 
Ni les éléments constitutifs, ni les conditions intrinsèques, ni 
Ja capacité juridique des contractants, ni les effets juridiques 
des fiançailles n’ontsubile moindre changement. L’innovation 
est d'ordre extrinsèque et de forme, bien qu’elle atteigne le 
contrat lui-même ; elle impose une publicité des fiançailles 
qui en assure la preuve, et, par voie de conséquence, elle retire 
toute valeur aux contrats dépourvus de cette publicité essen- 
tielle. Il y a donc une nullité de forme, identique à celle qui 
fut établie par le concile de Trente pour le mariage ; elle s’ex- 
plique juridiquement de la même manière, et atteint les fian- 
çailles, contrat préparatoire au mariage, comme celle du décret 
Tametsi atteint le mariage. 


36. — On notera cependant une prudente différence de: 
rédaction entre l’art. I du présent décret, relatif aux fiançail- 
les, et l’art. IIT, relatif au mariage. Le premier dit : « Ea tan- 
tum sponsalia habentur valida et canonicos sortiuntur effec- 
tus ».. ; tandis que l’autre déclare : « Ea tantum matrimonia 
valida sunt ».… C’est qu’en effet le mariage est un contrat 
définitif; et s’il est fait à l’encontre des dispositions irritantes 
de la loi, 1l n’existe pas et ne produit aucun effet, ne confère: 
aucun droit. Les fiançailles, au contraire, sont un contrat non 


3 4 Pa + PE Fos TR : ‘ Da # PT RE LES 
“9 EE RS RE LR ES AL 2 AE RTS 
| A6 $ _ LE MARIAGE ET FIANGAIL TEE 
} : RU : D AT PNEU EDEN LEE 
DE seulement facultatif, mais aussi provisoire, promesse du con 
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ter mariage sans s’y être d’abord engagés par des fiançailles, 1 
ils peuvent tout aussi bien se marier après des fiançailles dé- 
pourvues de valeur juridique. S’ils échangent leurs promesses 
autrement qu’en la forme prescrite, ils n’auront acquis aucun 
HSE droit, au for extérieur, mais ils n’en auront perdu aucun ;ils 
| n’auront encouru aucune incapacité; ils pourront se considérer 
comme liés l’un à l’autre en conscience ou entièrement libres; 
| mais dans l’un et l’autre cas il pourront procéder au mariage. 
\ Sans doute leurs fiançailles privées seront nulles, dans ce 
| sens que la loi canonique ne leur reconnaît aucune valeur, 
aucun effet qu'on puisse faire valoir devant un tribunal ; mais 
Da _ la loïn’a pas pour objet de mettre obstacle à la réalisation, 
VER d’un commun accord, des promesses librement échangées. 
F fe C’estce qu’on a voulu,ce me semble, indiquer par cette nuance 
ee: de rédaction. | ce vu 
rte La règle nouvelle s'adresse directement au juge ecclésiasti- 7e 
ds que, indirectement aux fidèles. Aux premiers elle dit : Vous 
9 n’aurez à tenir aucun compte des fiançailles si elles ne sont 


» 


pas contractées en la forme prescrite ; aux seconds elle dit: 


F é Si vous voulez que vos engagements, d’ailleurs facultatifs, en 
W vue d’un futur mariage, acquièrent une valeur aux yeux de 
# l'Eglise, vous devez leur donner la forme extérieure requise ; 
! sinon vous ne pouvez pas les invoquer l’un à l’égard del’autre. 
k 2 


37. — Cette forme, prescrite à peine de nullité, consiste 
dans l'écriture, accompagnée des signatures : 1° des contrac- Pre 
tants ; 2° d’un témoin qualifié, ou de deux témoins non qua- 
lifiés. Une disposition spéciale concerne le cas:où les fiancés 
(ou l’un deux) ne savent pas écrire : on le notera dans l’acte à 
et on y ajoutera la présence et la signature d’un autre témoin. 

Comme on le voit, la forme prescrite pour les fiançailles est "4 
à la fois plus compliquée et moins précise que celle qui est 
exigée pour le mariage. Elle est plus compliquée, parce qu’elle 
ne se contente pas de la présence et du consentement des ue 
contractants et d’un témoignage de tierces personnes; mais y 
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_ par écrit, n’est pas nécessairement etuniquement celui du curé, 

_ | mais peut être aussi celui de personnes quelconques non qua- 

_ Lifiées. Enfin, tandis que pour le mariage il faut à la fois la 
présence du curé, témoin qualifié, ef de deux témoins non qua- 
lifiés, pour les fiançailles, il suffit de la signature ou de l’uni- 
que témoin qualifié, ox des deux témoins non qualifiés. 


A 


88. — S'il est requis que le contrat soit écrit, aucune forme 
n’est prescrite pour cette écriture. Il suffira donc, à la rigueur, 


que le document contienne la déclaration que tel et telle con- 


tractent fiançailles. Peu importe que la pièce soit rédigée sous 
forme de procès-verbal ou que les contractants y prennent la 
parole; qu’elle soit écrite par l’un deux ou par n’importe quelle 
autre personne; que les circonstances de temps, de lieu, de 
personnes présentes y figurent ou en soient absentes ; que les 
conséquences juridiques des fiançailles y soient plus ou moins 

clairement énoncées ou y soient omises. Sans doute le législa- 
teur désire que cet acte, comme toutes les autres écritures 
ayant valeur de preuve, soit rédigé en la meilleure manière : 

il est dans l’ordre qu’on y mentionne le jour et le lieu, les 
témoins présents, et autres circonstances utiles ; au besoin le 
curé prêtera pour cette rédaction son charitable concours. 

Mais enfin rien de tout cela n’est requis à peine de nullité. 

_ Par où l’on voit quelelégislateur s’est préoccupé principale- 
ment, sinon uniquement, d'assurer la preuve des fiançailles ; 
il a évité de donner à la solennité imposée une précision qui 
pourraît entraîner des vices de forme. 


39. — L'écriture est authentiquée et rendue probante par 
les signatures. Doivent signer : d’abord les deux parties con- 
tractantes, puis le ou les témoins. — Le plus souvent les fian- 
cailles seront contractées inter præsentes, et les signatures 
seront apposées par les fiancés au bas de l’acte qu'on aura 
rédigé en leur présence ou dont on leur aura donné lecture, le 


_ tout en présence du ou des témoins. Toutefois cette manière 
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de faire n’est pas indispensable et, grâce à l’emploi de l’écri- : 
ture au lieu du consentement verbal, les fiançailles peuvent 


parfaitement se conclure inter absentes. Dès lors que le contrat 
porte les signatures des deux parties, on demeure pleinement 
dans les termes dela loi. Evidemment, les témoins appelés à 


certifier le contrat et les signatures devront être certains que 


la signature qu’on leur présente est authentique : mais aucune 
méthode de contrôle ne leur estimposée. Par conséquent, les 
contractants jouissent à cet égard de la plus grande latitude. 
Il n’est donc pas nécessaire, pour contracter validement des 
fiançailles entre absents, sous Ia nouvelle législation, de 
recourir à un procureur, comme pour le mariage : tous les 
moyens en usage pour les contrats écrits entre absents, tou- 
tes les méthodes pour la certification des signatures sont vala- 
bles et suffisantes. Dès lors que les parties intéressées et les 
témoins n’ont pas de doute sur le contrat et sur les signatures, 
ils n’ont pas à recourir à d’autres formalités. Inutile, par suite, 
d'envisager ici les diverses hypothèses qui pourront se pro- 
duire. 


40. — Les témoins, avons-nous dit, sont de deux espèces : 
ou témoins qualifiés, et alors un seul suffit; ou témoins non 
qualifiés, et alors ils doivent être au nombre de deux. Le texte 
ne dissimule pas sa préférence pour le témoin qualifié, non 
seulement parce qu’il le nomme en première ligne, maïs en- 


core parce qu'il dit en parlant des seconds : « saltem a duobus 


testibus ». 

Le témoin qualifié appelé à certifier par sa signature le con- 
trat écrit de fiançailles est le curé ou l’Ordinaire. Ce qu’il faut 
entendre par le curé, nous l’avons déjà expliqué ; tout le monde 
sait que l’Ordinaire, au sens du droit, est quiconque jouit de 
la juridiction au for externe, soit en son nom : l’évêque, le 
prélat nullius proprement dit, le vicaire capitulaire; soit par 
délégation générale conforme au droit : le Vicaire général ou 
l’official pour les mariages. | 


41. — Les témoins non qualifiés sont des personnes quel- 
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_ conques, appelées à certifier un acte accompli devant elles ou 
à elles communiqué; dans l’espèce, le contrat de fiançailles 
entre telles personnes déterminées. Leur attestation consiste, 
comme pour le témoin qualifié, dans l’apposition de leur 
signature. Aucune condition n'étant requise pour le choix de 
ces témoins, il suffira que ce soient des personnes capables de 
se rendre compte de ce qui se passe en leur présence ou de ce 
qu’on leur communique. Le texte ne portant aucune exclusion, 
on n’a pas à en prononcer, et il faudrait répéter ici ce que 
disent les auteurs à propos des témoins du mariage. Sans doute 
on choisira ses témoins ; on prendra de préférence des per- 
sonnes connues, des parents ou des amis; mais le rôle de 
témoin, en tant que nécessaire pour la valeur du contrat, est 
valablement rempli par tout pubère jouissant de l’usage de ses 
facultés. On n’exclut ni les non-catholiques, niles femmes, ni 
les mineurs pubères, ni enfin ceux qui seraient incapables 
d’être témoins en d’autres circonstances, comme ceux qui 
seraient sous le coup d’une condamnation infamante, les 
excommuniés, etc. — Mais 1l y aura toute une catégorie de 
personnes exclues par la force des choses, à savoir celles qui 
ne sauraient pas signer : elles ne pourraient en effet remplir le 
rôle assigné ici aux témoins. 


42. — Puisque les témoins n’ont pas seulement à assister à 
un échange de consentement, comme pour le mariage, mais àle 
constater par leur signature, il va sans dire qu’ils seront des 
témoins priés et volontaires, et non pas seulement des témoins 
occasionnels et involontaires, comme dans les mariages dits de 
surprise. Notre décret, qui modifie sur ce point, comme nous 
le verrons bientôt, la discipline en vigueur pour la présence du 
curé, n'avait pas besoin de dire expressément que les té- 
moins des fiançailles devaient être rogati: ils ne peuvent être 
autrement. Si, en effet, les témoins du mariage ne peuvent 
pas ne pas entendre deux jeunes gens se prenant à haute 
voix pour mari et femme, quand même leur présence serait. 
purement fortuite, il n’en va pas de même .des témoins des 
fiançailles. Ceux-ci ont à faire un acte personnel, c’est-à-dire 
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“ ÿ volonté des témoins. Rien ne les oblige, tout au contraire, à 

dr signer un document, si cen’est en pleine connaissance de cause. % 
+ On ne peut donc les prendre par surprise; on ne peut assurer, 
er par eux et malgré eux, la valeur de fiançailles imprudentes, ou 
ME ; même quelconques. Ils peuvent toujours demander à à savoir. À 
ni et à connaître; ils peuvent se refuser à être témoins; ils. Re 
| en _ peuvent, en dernière analyse, se refuser à signer. 4 


Cette possibilité d'empêcher des fiançailles en refusant d'en A 
signer l’écriture permettra aux témoins, et tout particuliè- 
_rement au curé, de remplir sans difficulté ce que j’appel- 
lerai leur rôle moral. Le curé sera donc en mesure de de- 


4 L mander, d’exigerlesrenseignements opportuns, de donner les à 
FN conseils utiles, de faire intervenir les familles, enunmot d’em- 
60 pêcher des engagements imprudents, tout comme il lui appar- 

À tiendra de rendre parfaitement régulières les fiançailles qu'il * : 
NUS croira de son devoir de sanctionner. À un degré inférieur, 
le Fe les témoins non qualifiés qui peuvent remplacer le curé auront 
MT à remplir le même rôle. | 

: 1408 48. — L’exigence d’un document écrit, ou plutôt des si- 
de __gnatures, obligeait le législateur à envisager l’hypothèse de 
. contractants qui ne sauraient pas écrire. À vrai dire, cette 
EE, hypothèse se réduit à celle de contractants qui ne sauraient 
PINS pas signer : car qui sait signer est censé savoir écrire, du 
pa | moins dans la mesure strictement nécessaire. | : “28 
Ru Si donc l’un des deux fiancés ou tous deux ne savent pas ne 
‘e signer, la loi exige deux mesures supplémentaires. D’abord, “ 
nr | on devra mentionner dans le document (écrit par nimporte , 
0 qui) que le jeune homme ou la jeune fille, ou tous deux, ne 
2 à savent pas écrire : ensecond lieu, on ajoutera un autre témoin : 
hs e quelconque non qualifié, lequel apposera à son tour sa signa- 
a | ture au bas du contrat, après le curé ou lOrdinaire, ou les ne. 


deux témoins instrumentaires. & 
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On remarquera que le texte n’exige pas que les parties qui à 
ne savent pas signer apposent au bas de l’acte une croix en 
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ce Ho, as, : SD IE . . : 
_ guise de signature, suivant l’usage ; mais cette pratique n’en 


_ sera pas moins utilement maintenue, De même, on n’exige 
_ | pas que lecture soit donnée aux contractants de leur contrat 


mo t- 


_ écrit ; mais rien n’est plus raisonnable, et sans doute les curés 
_ ou autres témoins se feront un devoir d’agir ainsi. 


\ 
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D. &4%.— Accomplies suivant ces formalités nouvelles, les 
_ fiançailles auront les deux effets canoniques bien connus : 
elles produiront l’honnêteté publique, avec l’empêchement 
matrimonial de ce nom; surtout elles donneront naissance à l’o- 
bligation mutuelle des fiancés de contracter mariage. Rien 
n'étant changé sous ce rapport par le décret Ne temere, nous 
renvoyons aux traités canoniques du mariage. 


45. — Ajoutons une dernière observation sur une consé- 
quence des formalités désormais exigées pour les fiançailles. 
Puisque celles-ci devront être écrites, il sera désormais non 
seulement facile, mais nécessaire de consigner par écrit les 
à. _ conventions accessoires qu’on croira devoir faire. La preuve 
à en sera ainsi rendue certaine, tandis que, si elles n'étaient pas 
: écrites, on devrait les tenir pour non avenues. Car les fian- 
_ çailles peuvent, comme tous les contrats, être conditionnelles, 
ou comporter des clauses résolutoires, ou telles autres stipula- 
tions honnêtes et possibles. Sans doute ces conventions acces- 
__, soires pourraient être ajoutées après coup, et la nouvelle loi 
n’exige pas, pour leur valeur, qu’elles soient écrites ; mais 
cette nécessité de l’écriture résultera indirectement de la nou- 
_ velle législation ; car l’autorité ecclésiastique, saisie d’un re- 
_ cours pour faire exécuter une de ces stipulations accessoires, 
ne pourra en tenir compte que si elle figure sur le premier 
contrat écrit, ou du moins si elle a été l’objet d’une nouvelle 
écriture. Sur toutes les déterminations de temps, de condi- 
tion, d’arrhes, d’indemnité en cas de rupture, le droit ancien 
n’est pas modifié; nous renvoyons donc aux auteurs classi- 
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APPENDICE. 


 L'impression de notre commentaire était terminée quand la S. C. du Concile 
a publié, le 18 mars 1908, un nouveau décret, Romana et aliarum, interpré- 
tatif, comme celui du même titre du 1 février 1908 1, de plusieurs points du 
décret Ve temere. Nous nous empressons de mettre ce nouveau décret sous 
les yeux de nos lecteurs : ils pourront constater par eux-mêmes qu’il confirme 
généralement notre commentaire. 

I. La première question est relative à l'exception faite en faveur des catho- 
liques de rite oriental. D’après le décret du 1 février 1908 (voir plus haut, p.70), 
sont exempts du décret Ve temere les catholiques de rite oriental, lorsqu'ils 
contractent entre eux fiançailles ou mariage. Mais en est-il de même lorsque, 
des deux contractants, l’un est catholique latin et l’autre, catholique de rite 
oriental? Non, répond le décret du 18 mars. « I. Utrum validum sit matrimo- 
nium contractum a catholico ritus latini cum catholica ritus orientalis, non 
servata forma a decreto « Ne temere » inducta. — R. Negative. » 

Le principe qui se dégage de cette réponse est que, quand l’une des deux 
parties contractantes est soumise au décret Ve temere, elles y sont soumises 


toutes les deux. Le principe de l’indivisibilité du contrat doit donc toujours : 


être appliqué dans le sens de la règle. 

IT. La deuxième réponse regarde une autre exception, celle de l'Allemagne. 
Nous l’avons vu, les mariages mixtes, célébrés entre un catholique et une 
acatholique dans le sens expliqué plus haut, sont soumis au décret Ne temere. 
Sont seuls exceptés les mariages mixtes célébrés en Allemagne : créée par la 
Const. Provida du 18 janvier 1906, cette exception a été confirmée par le 
décret du 1 février 1908, (voir plus haut p. 72). Quelle était l’étendue de cette 
exception? Était-elle purement locale, ou bien suivait-elle partout les personnes 
exemptes? Telle est la question qui fut posée à la S. Congrégation. « II. Num 
exceptio per Const. « Provida » in Germania inducta, censenda sit uti mere 


*localis aut etiam personalis. — R. Æxceptionem valere tantummodo pro 


natis in Germania ibidem matrimonium contrahentibus : facto verbo cum 
SS"0, » — Donc, pour jouir de l’exemption, il faut que les deux contractants 
soient nés en Allemagne et contractent fiançailles ou mariage dans ce pays. 
La S. Congrégation ne pouvait mieux marquer que l'exception lui est odieuse 
et qu’elle veut la restreindre le plus possible. 

III. Pour assister validement au mariage, comment l’Ordinaire et le curé 
doivent-ils être « invitati ac rogati » : explicitement ou implicitement? 


«III. An Ordinarius et parochi, nedum explicite sed etiam implicite « invitati 


1 Nous avons expliqué ce décret récent en plusieurs endroits de notre com- 
mentaire, notamment p. 31 et p. 70 et suiv. 


LA 


ac rogali », dummodo tamen « neque vi neque metu gravi constricti requirant 
excipiantque contrahentium consensum, » valide matrimoniis assistere possint ? 
— R. Afjirmative. » 11 nous suffit, pour explication, de renvoyer à notre 
commentaire, p. 33. | 

IV. La quatrième réponse dirime la controverse qui s'était élevée entre les 


commentateurs du décret sur le point de savoir si le guasi-domicile subsiste 


encore dans la nouvelle législation concurremment avec l’habitation d’un mois. 
Nous nous étions nettement prononcé pour la négative, p. 4 et suiv. La S. C. 


confirme pleinement notre manière de voir. « IV. An ad licitam matrimonii 


celebrationem habenda sit ratio dumtaxat menstruæ commorationis, non autem 


quasi-domicilii. — R. Affirmative ad primam partem; Negative ad 


secundam. » | 

V. Les deux dernières questions traitent du témoin autorisé des fiançailles. 
Tout d’abord, l’Ordinaire et le curé peuvent-ils déléquer leur pouvoir d'assister 
aux fiançailles? Contrairement à l'opinion soutenue par la N. Revue Théolo- 
gique (novembre 1907, p. 618), la S. C. répond que non, sous peine d'invalidité. 


« V. UÜtrum sponsalia, præterquam coram Ordinario aut parocho, celebrari 


valeant etiam coram ab alterutro delegato. — R. Megative. » 

VI. Enfin on a demandé à la S. C. si le témoin autorisé des fiançailles est 
l’Ordinaire ou le curé propre seulement des contractants, ou bien n’importe 
quel Ordinaire ou curé. La S. C. répond : c'est n'importe quel Ordinaire ou 
curé, pourvu qu'ils assistent dans les limites de leur territoire. En 
d’autres termes, c’est l’Ordinaire ou le curé du lieu de célébration des 
fiançailles. Dans notre commentaire (p. 19), nous avons dit que le témoin 
autorisé des fiançailles était certainement l'Ordinaire et le curé du lieu de 
célébration, et, sur ce point, la S. C. nous donne raison. Mais en même temps 
nous avions formulé le vœu que l’Ordinaire et le curé propre des contractants 


re fussent pas exclus. Nous devons avouer que cette réponse, sans trancher 
définitivement la question, ne réalise pas notre vœu. « VI. Utrum sponsalia 


celebrari debeant dumtaxat coram Ordinario aut parocho domicilii aut menstruæ 
commorationis, an possint etiam celebrari coram quolibet Ordinario aut 
parocho. — R. Posse celebrari coram quolibet Ordinario aut parocho, 
dummodo intra limites territorii ejusdem Ordinarii aut parochi. » 


Erratum. — À la page 56, 15"° ligne, au lieu de : contracté 
par … lire : contracté devant. 


| CHAPITRE TROISIÈME 
Le Mariage 


ARTICLE PREMIER 


CONDITIONS POUR LA VALIDITÉ : 


24 A Principe. — 47. Différences d’ayec le texte du chapitre Tametsi.— A8. 
Conditions de la présence du prêtre pour la validité du mariage. — 49. 
La possession du bénéfice ou charge. — 50. La compétence vaut 
pour tout mariage célébré sur le territoire, — 51, mais pas hors du ter- 
ritoire. — 52. En quoi doit consister la présence du curé. — 53. Le droit 
actuel. — 54. Les mariages de surprise, — 55. Etaient-ils prévus par le 
Concile de Trente ? — 56, Les mariages de surprise ne seront plus pos- 
sibles. — 57. Le curé sera témoin prié, — 58, et libre. — 59. Il doit 
demander et recevoir le consentement. — 60. Les témoins non qualifiés 
sont-ils des témoins priés ? 


46. — Bien plus considérables sont les modifications 


_ apportées au droit en vigueur relativement au mariage. Tout 
_ d’abord en ce qui concerne la validité. 


_ Le principe est formulé dans l’article IT : il n’est autre chose 
que la loi du concile de Trente, mais énoncée sous une forme 
un peu nouvelle et plus strictement juridique : « Sont seuls 
valides les mariages contractés devant le curé ou l’Ordinaire 
du lieu, ou devant un prêtre délégué par l’un ou par l’autre, 


et devant au moins deux témoins ».Les articles suivants con- 


tiennent des précisions et deux exceplions qui seront étudiées 
plus loin. F 


4"7. — La formule n’est pas identique à celle du concile de 
Trente; celui-ci semblait mettre en première ligne une inca- 
pacité personnelle : « Qui aliter quam præsente parocho.… eos 


S. Synodus ad sic contrahendum omnino inhabiles reddit » ; 


\ 


LATE, RER RIRES 
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Re la nullité des contrats était seulement énoncée en second lieu, 
va : sans qu’il paraisse nettement si elle résulte de l'incapacité per- ù 
He. sonnelle ou d’une sanction directe, d’un vice de forme : «et ‘ 
0 hujusmodi contractus irritos et nullos esse decernit ». En réa- ne. 
Fe lité, seule la nullité pour vice de forme avait été portée par 
le concile, atteignant le contrat et non directement les contrac- 44 
tants. Ci en effet, ne sont frappés d'aucune incapacité ‘44 
personnelle, puisqu'il leur suffit de contracter mariage devant 
le curé pour que leur consentement soit valable (1). La nou- 
velle loi ne dit rien de cette prétendue incapacité personnelle ; 


Le elle ne vise que les contracts, déclarant valides ceux-là seuls 

nr qui sont accomplis suivant la forme prescrite; elle garde le … 
: silence sur les contractants. 20 
Du Au lieu de dire, comme le concile de Trente, « prœæsente 0 
“e parocho », elle dif: « coram parocho ». Cette légère diffé- 
ER rence rend plus facile la modification apportée à l'assistance 
115 du curé par le$ 3 de l’art. IV, en vue de rendre nuls les ma- 
4 | riages dits de surprise. L'expression præsente parocho semble 

‘1 indiquer plus que l’autre une présence physique, même OCCas 
71 sionnelle, sans liberté du témoin. Ce n’est qu'une nuance, e ‘4 


mais elle méritait d’être relevée. | 
Tout comme le Concile, la nouvelle loi nomme le curé, sans 


ss 
da: ajouter la qualité de propre curé ; seulement elle modifiera la 
3 su jurisprudence en n’exigeant ne cette qualité pour quele 
0 mariage soit valide, tout en la maintenant pour qu il soi 025 
__ Jlicite. De même elle nomme ici l’Ordinaire, qui ne figurait | 7 
me dans le chapitre Tameisi qu’à propos de la délégation. En 
“1 | somme, la discipline établie par le Concile n’est pas modifiée; 
LR elle est plus clairement énoncée et ramenée à son véritable 
Le sens. Rare 
54 

48. — RE maintenant aux BRU à commencer 


par celles qui concernent la validité: c’est objet de Part. LV. | 
du décret. ps 
Le témoin qualifié dont la présence est requise pour ts le | 


‘et 


(1) CF. EsMEIx, op. cül., p. 162. 


F1 | mariage soit valide tar le décret ne parle plus, dans les arti- 
cles suivants, des deux témoins non qualifiés) est donc le curé 
7e ou ae du lieu. Renvoyant à plus tard la communica- 
_ tion de cette qualité par la délégation, l’article détermine les 
ci conditions de leur compétence directe. | ; 

On en fixe de façon précise la durée, la nature territoriale 


et le mode d’exercice. 


49. — a) La compétence de l’Ordinaire et du curé pour 
__ l’assistance au mariage est attachée à leurcharge ou bénéfice : 
_elle commence du jour où ils peuvent en exercer les fonctions, 
à savoir du jour de la prise de possession, et dure aussi long- 
temps que ces fonctions elles-mêmes. Elle cesse donc par les 
causes qui suppriment l’exercice de la juridiction externe : 
démission, privation du bénéfice, ou encore, aux termes du 
_ décret, suspense ou excommunication nominale portée par un 
décret public. Cette disposition fera cesser un certain nombre 
de controverses, en appliquant nettement à l’assistance au 
mariage les règles qui régissent l'exercice de la juridiction ex- 
térieure. D'une part, le curé ayant désormais un rôle positif à 
remplir lorsqu'il assistera au mariage, il ne suffira plus qu’il 
soit nommé pour pouvoir valider par sa présence les unions 
contractées devant lui; d’autre part, les peines ecclésiastiques 
qui comportent la privation de l’exercice de lajuridiction, mais 
celles-là seulement, lui feront perdre la compétence attachée à 
ses fonctions. Le décret a sagement désigné ici l’excom- 
munication et la suspense, portées par décret public et nomi- 
natives ; seules en effet ces peines notoires peuvent être con- 
nues de l’ensemble des fidèles ; et les autres peines occultes, 
que pourrait encourir le curé, ne concernent pour ainsi dire 
_ que sa conscience. Quant aux autres causes qui n’ont rien de 
pénal, c’est-à-dire les diverses manières dont peuvent cesser 
toutes fonctions, comme la démission, le décret n’avait pas à 
les nommer; elles trouvent ici comme partout leur applica- 
tion évidente. 


__ 50. — b) La compétence du curé et de l’Ordinaire pour le 
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mariage cesse d’être avant tout personnelle pour devenir pure- 
ment territoriale, et c’est ici une importante innovation. Cette 
compétence est territoriale dans les deux sens : d’abord en ce 
qu’elle ne peut plus s’exercer, même pour des sujets, en dehors 
du territoire ; ensuite en ce sens que, dans les limites du ter- 
ritoire, elle s’exerce validement à l’égard de tous. Cette se- 
conde mesure coupe court, comme nous l’avons vu, à toute 
nullité résultant de la troisième espèce de clandestinité signa- 
lée, quand le curé est, non pas absent, mais incompétent. Les 
fidèles, tout en demeurant tenus de s’adresser à leur curé, c’est- 
à-dire à celui sur la paroisse duquelils demeurent,n’y sont plus 
tenus à peine de nullité ; en demandant à un curé de bénir 
leur mariage, ils se font ses propres sujets, si tant est que ce 
soit nécessaire,tout comme on se fait le sujet du confesseur 
au tribunal duquel on se présente. 
Ni la pratique, comme nous le verrons, n’est modifiée, n1 
les droits du propre curé ne sont diminués : il a toujours qua- 
lité pour administrer les sacrements à ses paroissiens et leur 
donner la bénédiction nuptiale ; il peut, par conséquent, reven- 
diquer ses droits ; tout curé doit s’abstenir d’unir en mariage 
des personnes qui ne sont pas ses paroissiens, au moins par 
un séjour d’un mois : tout cela demeure vrai après le décret 
comme auparavant. Mais la valeur du mariage ne dépend plus 
de la qualité de paroissien, ni de celle de propre curé : tout 
curé devient le témoin autorisé de tous les mariages célébrés 
devant lui sur son territoire quand même il aurait été trompé 


È 


par de fausses déclarations de séjour, et n’aurait pas à faire 


à de véritablesparoissiens ; quand même il aurait, par hypo- 
thèse, manqué à son devoir. $ | L: 4 


L'Moutr À 


51. — L'autre aspect de la territorialité de notre loi semble 
bien être une conséquence nécessaire du premier; car si 
tout curé est compétent pour les mariages faits sur son terri- 
toire, même par d’autres que ses paroissiens, il semble bien 
qu’il ne puisse être compétent hors de son territoire, même 
pour ses paroissiens. Ou encore, si désormais la qualitéde 
paroissien n’est plus requise pour la validité du mariage sur 


_ son territoire, cette même qualité ne peut justifier une com- 
_pétence hors du territoire. 

C’est là aussi une conséquence de cette évolution qui tend 
à soumettre de plus en plus le mariage aux règles de la juri- 
diction du for externe. 

Cependant les projets de canons présentés à la S. CO. du 
Concile ou à la Commission de codification maintenaient au 
propre curé le droit d'assister validement en tout lieu au ma- 
riage de ses paroissiens ; seul le Secrétaire de la S. GC. limitait 
dans son schemale pouvoir du curé à son territoire, et la S.C. 
lui a donné raison. Il faisait à l’appui de sa rédaction les ré- 
flexions suivantes parfaitement justifiées (Acéa S°.5., p. 564): 


e <E . CRC 
« Omnia suadent ut potestas parochorum quoad matrimoni 


celebrationem reddatur territorialis. Præ primis enim quum 
omnes civiles codices hoc principium utpote opportunius adop- 
 taverint in actis celebrandis nuptiarum uti aiunt civilium,non 
suppetit sufficiens ratio cur Ecclesia illud non sequatur in ma- 
trimoniali materia. Accedit præterea quod, abolita disciplina 
parochi proprii, atque extensa facultate parochis valide assis- 
tendi matrimoniis etiam non subditorum, congruum videtur 
quod saltem hæc amplissima ipsorum facultas coarctetur in- 
tra limites propriæ jurisdictionis,ut inde confusio et præsertim 
contestationes paroch1 proprii diversa sub forma in posterum 
vitentur. Absque dubio saltem quælibet necessitatis aut utili- 
tatis ratio desinit, ut parochus assistat matrimonio proprii 
filiani in aliena parœcia. Id eo vel magis tenendum est, quia 

elebratio matrimonii eum actorum complexum requirit, v.gr. 
publicationes, solemnem benedictionem, adnotationem in libris 
parochialibus, etc., quæ minime conveniunt parocho extra 
proprium territorium, quæque difficulter ab eodem peragi 
poterunt debita cum sollertia ac diligentia. Esto quidem in 
genere potestatem parochialem a jurisprudentia considerari 
ad instar potestatis paternæ, quam proinde parochus etiam in 
peccatorum absolutione exercere valet, sine strepitu, quoad 
suos filianos etiam extra proprium territorium ; verum potes- 
tas celebrandi matrimonium diversam ac superiorem induit 
naturam, socialem nempe, et jurisdictionem importat utique 
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voluntariam, quæ tot actorum Po “on ut simpli- 
ER citer paterna dici non possit ». | ! 
A En effet, tandis que la juridiction pénitentielle tend de. plus 
en plus à se soustraire aux conditions de la territorialité, pour 
4e devenir avant tout personnelle, le mariage a subi une évolu- 
tion en sens contraire; il est devenu avant tout un acte public, 
qui intéresse la société tout entière. Or ce qui intéresse d’a- 
ei bord la société dépend de la juridiction extérieure, laquelle 
à est avant tout territoriale. k D 
BL: La restriction apportée par la présente loi au pouvoir des 
AE curés est le terme de cette évolution. Au for externe, le curé 
n’est tel, ou en tout cas n’exerce son autorité que dans sa pa 
roisse : il est donc parfaitement conforme au droit qu'ilne soit 
le témoin autorisé du mariage que dans le territoire qui luiest 
assigné. Après tout, il est nommé directement curé d’une pa- 
roisse, non des personnes, si ce n’est en tant qu’elles habitent 2e 
sur le territoire de la paroisse : hors du territoire, 1l ne peut 
" exercer sur ces personnes aucune autorité extérieure. Fe 
De. On remarquera d’ailleurs qu’aujourd’hui la compétence du A 
| propre curé pour le mariage de ses paroissiens hors de la k. 
paroisse n’a guère d'applications utiles; à l’avenir, dansles 
cas peu fréquents où un curé aurait à faire le mariage de… 
750 paroissiens hors de sa paroisse, il lui sera facile de recourir 
Be 4 à la délégation du curé du lieu. Ainsi rien ne sera modifié 
en pratique ; mais le principe de la juridiction territoriale 
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| 20 pour le mariage sera acquis, pour la plus grande sécurité de 110 
: L tous. x s 
É 52. — c) En troisième lieu, le mode d’assistance du curé 
ii (et de l’Ordinaire) au mariage est profondément modifié. Ou 
de plutôt la théorie est modifiée, non la pratique; mais la prati- VE 
4 que devient désormais obligatoire en droit. Quand les fidèles 
d: veulent contracter mariage devant l'Eglise, ils préviennent de % 
_ leurintention le curé, qui procède aux publications, à Pense 4 
LA quête sur l’état libre des futurs, à la demande de dispense, 
. _- Sy a lieu: puis,le jour venu, il agit suivant les prescriptions + 


“ du Rituel, c’est-à-dire qu’il demande à chacun des deux con- 
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joints son consentement au mariage, et ne poursuit qu’a- 
près avoir reçu ce consentement, exprimé par une réponse 
_ affirmative à ses questions. Or, la nouvelle loi, loin de modi- 
: fier cette pratique, en fait FA le droit ; et en cela con- 
De la modification. 


X 


{ 

53. — Car, d’après le droit qui va cesser d’être en vigueur, 
le rôle du curé, en tant que requis pour la valeur du mariage, 
se réduit à celui d’un témoin non volontaire. Pour assurer par 
la présence du curé la valeur d’un mariage, il n’est pas néces- 
saire de l’inviter à en être témoin; il suffit d'échanger en sa 
présence, même malgré lui, le consentement matrimonial, à la 


_ seule condition de s’adresser à Îlui comme curé. Le curé n’est 


donc pas un témoin volontaire, qu’il soit nécessaire de prier 
(testis rogatus) et qui puisse refuser son témoignage et son 


_ assistance, si les contractants ne sont pas en règle avec la loi. 


A 


Ou plutôt, le curé peut bien se refuser à sanctionner par sa 


_ présenceet son intervention un mariage irrégulier ; il doit 


k 


même s’y refuser; mais si on le rend malgré lui témoin du 
mariage, son caractère de témoin qualifié opère malgré lui et 
le mariage est valide, du moins en ce qui concerne la publicité 
requise. Telle est la nature de ces mariages de surprise, 
déplorables abus de la loi, et que le décret a rendus définitive- 
ment impossibles. 


LU 


54. — Les exemples en abondent, je ne dis pas seulement 


_ dans les romans, à commencer par les Fiancés, de Manzoni, 


mais dans les actes de la $. C.du Concile; et encore ne s’agit- 
il que des cas où on croyait pouvoir attaquer le mariage; que 
d’autres cas n’ont pas été déférés aux tribunaux ecclésiastiques! 
Un jeune homme et une jeune fille déterminés à se marier 
malgré l’opposition de leurs familles vont surprendre le curé 
soit chez lui, soit à la sacristie, soit même à l’église, pendant 
la messe ; ils ont amené deux témoins ou profitent de la pré- 
sence de deux personnes fortuitement présentes; ils déclarent 
à haute voix qu’ilsse prennent pour mari et femme,peuimporte 


_ en quelles paroles ; et le mariage est accompli, s’il n’y à aucun 
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empêchement qui s’y oppose. Ainsi surpris, certains curésn’ont 


chant les oreilles pour ne pasentendre, prenant la fuite comme 
devant un danger imminent. 
C’est une bien curieuse série que celle des mariages de sur- 


prise, telle qu’on peut la voir, par exemple dans Pallottini 


(v. Matrimonium, $ XV, n. 329 à 436) ; mais ce n’est pas le 
lieu d’en parler. Remarquons seulement que la réforme n’est 
pas inutile au point de vue purement pratique ; plus d’un lec- 
teur sera peut-être surpris d'apprendre que dans ces dernières 
années, à Paris même, il s’estproduit plus d’un cas de mariage 
_ par surprise. 3 

A la suite de nombreuses décisions de la S.C., et malgré 
les efforts des canonistes français, qui prétendaient faire du 
curé un témoin volontaire, ce qui cadrait avec leur théorie 
favorite du prêtre ministre du sacrement, la doctrine avait été 
pleinement et définitivement fixée ; elle se ramène aux propo- 
sitions suivantes (cf. Gasparri, op. cit., n. 1157 sq.): 


Sans doute on doit s’adresser au curé comme tel, en vue de 


lui faire constater le mariage ; mais cela fait, l’assistance du 


curé, en tant que nécessaire, est purement passive ; elle con- 


siste dans l’acte humain de percevoir un consentement au 
mariage émis par deux personnes présentes ; donc cet acte 


existe quand même le curé serait contraint par crainte oupar 


force, ou trompé, ou attiré par ruse ou sous un faux pré- 


texte; 1l existe dès lors que le curé se rend compte de ce 


qui se passe, alors même qu’il affecterait de ne pas s’en rendre 
compte. | 


55. — Cette manière de comprendre le rôle d’un témoin 


qualifié nous paraît à bon droit étrange, et 1l est intéressant 


de se demander si elle a été formellement voulue par le Concile 
de Trente, ou si elle résulte d’une interprétation postérieure, 
quoique très ancienne. Car l’interprétation n’a pas varié. Dès 


le2 mars 1580, la S. C. déclare que les paroles du chapitre 


Tametsi : « Parochus, viro et muliere interrogatis », ne con- 
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pas perdu leur sang-froid; mais d’autres ont recouru à des 
procédés enfantins, fermant les yeux pour ne pas voir, sebou- 
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_ cernent pas l'essentiel, non pertinere ad substantiam matri- 
monit (Pallottini, /. c., n. A5) ; et dans une affaire de Tolède, 
elle déclare valide le mariage « etiamsi parochus nihil dicat, 
cum ad substantiam sacramenti ac matrimoni validitatem 
sufficit quod audiat, nec est necesse ut loquatur » (lib. 3 Decret. 
p. 80, a tergo ; ap. Pallottini, Z. c., n. 46). Et quoique ces 
déclarations n’eussent pas pour objet direct les mariages de 


surprise, elles contenaient cependant les principes qui devaient. 


obliger à tenir ceux-c1 pour valides. 

Sans doute ces décisions étaient parfaitement conformes au 
texte décrété par le Concile; elles l’étaient également à ses 
intentions et à sa volonté. Celui-ci, préoccupé d’assurer la 
preuve du mariage, entendait maintenir intacte la théorie du 
mariage consensuel, dont l’unique cause est le libre consente- 
ment des contractants ; la présence du curé, à peine de nullité, 
rencontrait déjà assez d'opposition pour qu'on dût éviter de 
| paraître même faire dépendre la valeur du mariage de la volonté 
du témoin qualifié, ce qui aurait eu lieu si le curé avait dû 
nécessairement être estis rogatus. Telle est du moins la con- 
clusion qu’il est permis de tirer des discussions préparatoires : 
on y avait examiné le projet qui exigeait la présence au mariage 
de trois témoins quelconques, puis de deux témoins et d’un 
notaire. Les témoins quelconques ne pouvaient être rogatr. Il 
faudrait aller plus loin, d’après un passage du cardinal Palla- 
vicini (Aistoire du Gonc. de Trente, Liv. XXII, c. 8. n. 16 et 
et 17; éd. Migne, t. IIT, col. 462). L'auteur vient d’exposer 
les raisons qui firent préférer le curé au notaire comme témoin 
qualifié ; puis il ajoute : « Et quoiqu'on puisse même malgré 
lui (le curé) contracter mariage en sa présence, néanmoins ces 


mariages illicites, à cause des obstacles qu’on y rencontre et 


du déshonneur qui s’ensuit, ne peuvent guère se contracter 
que dans des lieux retirés, où 1l est peu facile d’amener le 
curé, en employant la force ou la ruse. Toutes ces raisons 
déterminèrent les évêques, les ambassadeurs et même les 


princes à consentir que la présence du curé fût déclarée néces- 


saire pour la validité du sacrement de mariage ; et de cette loi 
sont résultés beaucoup d’avantages et nul inconvénient. Les 
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tenir le plus qu’ils pouvaient la liberté du mariage, voulurent 


ecelésiastiquees se montraient < si éloignés de A acquérir ‘ 14 
de nouveaux droits dans ces sortes de contrats que, contrai- 
rement aux Français qui voulaient que le prêtre présidât 
(præfuerit) au sacrement avec autorité, les Pères, pour main- 


qu’il n’y concourût que comme simple témoin, dût-il n’y être 
présent que malgré lui, jugeant que cela ce pour cons- É 1 


tater que le mariage avait eu lieu (1). » | À 
56. — Quoi qu’il en soit, les mariages de surprise ne tar- 
dèrent pas à se produire, entraînant de graves inconvénients. | 7 
Plusieurs évêques auraient voulu y remédier; mais ils ne pou- #1 
vaient changer la loi générale, et demandaient à Rome un d 
moyen de pourvoir à ce mal; et la S. C. leur répondait, comme 
à l’archevêque de Braga, le “à janvier 1715 : « Satis provisum £ 
per Concilium » (Pallottini, /. c., n. 54). A 
Les mariages de surprise ne int re que del his- 24 
toire, le curé devenant un témoin volontaire, comme tout té 
moin prié, rogatus.Cettemodification à la législation antérieure 54 
est pleinement justifiée par les inconvénients des mariagesen 


question ; elle était aussi nécessitée par le premier paragra- 
phe de notre article. C'était déjà bien trop que le mariage de 
surprise püt être valable devant le propre curé de l’un ou 
l’autre des contractants ; il aurait été désastreux qu’on pût 
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désormais faire un tel mariage devant tout curé en n’importe | D: 
quel lieu. Or, telle aurait été la conséquence du nouveau dé- | ne. 
_cret, déclarant valide tout mariage contracté devant le curé DD, 

sur le territoire de $a paroisse. On devait parer à de tels 7 
résultats de la nouvelle loi. Le Ls 


Ajoutons que cette présence humaine, si l’on veut, mais 


involontaire et comme mécanique du curé, avait quelque chose à 


(1) Il ne faut pas oublier cependant que Pallavicini écrivait son Histoire cent ans ï 
après le Concile, alors que la jurisprudence était depuis longtemps fixée ;'je ne | 
serais pas étonné que les réflexions sur les mariages de surprise lui appartinssent 
plus qu'aux Pères de Trente; ceux-ci ont-ils positivement envisagé cette consé- 
quence de leur décision ? je n’oserais le dire, n’en trouvant aucune mention. Cepen- 
dant la très ancienne jurisprudence de la S, GC. du Concile constitue un puissant : 
argument. 


d e peu respectneux | pour le mariage, et même de one A 
| ÿ _ Aujourd’hui il n’y a plus aucun inconvénient doctrinal à faire VAE 
1 _ du curé un témoin volontaire ; cette modification à l’ancienne 10 
discipline n’offre donc que 5h avantages. se 


._ 57. — Reste à commenter brièvement notre texte. 
1. Le curé devra donc être invité et prié. On lui demandera | 
_ sa présence en vue du mariage comme on lui demande son 
ministère et comme on le prie de l’exercer. Et ainsi le curé “el 
pourra et devra exiger l’accomplissement des formalités préa- ‘ 
Jables. Que s’il est tenu de prêter son ministère, il n’est pas à 
__ tenu, au contraire, de le prêter avant que tout soit en règle : 
publications, preuve d'état libre, etc. Ce qu'il fait pour que le | 
mariage soit régulier, il pourra, il devra le faire avant de con- F6 
sentir à prêter son assistance pour rendre le mariage valide. 
Sans doute, c’est ce qu’on fait, et de nos jours le mariage ne 
se célèbre guère qu’au moment des cérémonies rituelles ; c’est 
désormais ce qu’on devra faire. | 


58.—2. Témoin invité et prié, le curé doit être libre. Une 
_ invitation, une prière, excluent la contrainte et la violence. Et 
| si un témoin nécessaire perçoit un échange de consentement. 
fait en sa présence, même si on le retient de force ou si on Va 
fait venir par la menace, un témoin volontaire ne remplit pas 
son rôle quand sa liberté est enchaînée par la violence ou par 
_ la crainte.Ainsis’expliquent ces paroles de notre texte : « neque du 
vi neque metu gravi constricti »; c’est la conséquence des 
paroles précédentes: « invitati ac rogati ». On ne pourra donc 
plus arriver à contracter mariage en obligeant parla force phy- | 
.  sique ou morale le curé à y assister. Le cas échéant, le mariage ta 
serait nul. Cette nullité serait évidente si on avait employé la D. 
violence; elle prêterait à discussion si on avait eu recours à la 
_ menace; dans ce cas, comme pour les mariages attaqués ex 
A capite vis et metus, on conclurait à la nullité si la preuve 
| était faite de la gravité de la crainte subie par le curé; on con- 2 
L clurait à la validité, si la crainte n’était pas grave. Mais ce cas v 15 
sera rendu difficile par l'application de la troisième condition. à 
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Avant de parler de celle-ci, nous devons noter qu'il n’est 2 
question, dans le texte, que de violence et de contrainte, mais 


non de dol ou de déception. C’est qu’en effet, le dol, la ruse, 


ne suppriment pas la volonté. Quand on est trompé, on ne 


cesse pas d’être libre; on agit sur de faux motifs, mais on agit 
soi-même. Par conséquent, le curé qu’on aura amené par des 


manœuvres frauduleuses à se prêter à un mariage ne pourra 


arguer du dol pour attaquer la valeur du mariage. 


59. — 3. Ce n’est pas tout : le rôle nécessaire du curé ne 
se réduit plus à la simple présence passive, quelque volontaire 


qu’on la suppose; il a une action positive à exercer. Il doit, à 


peine de nullité, demander et recevoir le consentement des 
contractants. C’est ce qu’il fait déjà, observant le Rituel ; mais 
c’est désormais ce qu’il devra faire. Aucune forme d’interro- 
gation n’est prescrite, mais bien l'interrogation elle-même ; 
aucune preuve de réponse n’est spécialement exigée, mais bien 
la réponse; il est clair que cette réponse doit être affirmative 
pour qu'il y ait mariage, et le curé doit la percevoir nettement 
comme telle. | 

Cette nécessité de questions à poser rendra certainement 
plus difficile l'hypothèse dont nous venons de parler, d’un curé 
contraint par violence ou menaces de procéder à un mariage; 
il ne suffira pas, en effet, de faire entendre malgré lui un 


échange de consentement à un curé maintenu présent contre 
son gré; il faudrait une violence bien plus marquée, une con- 


trainte morale bien plus puissante pour le déterminer à pren- 


dre ia parole, à procéder aux interrogations ; d’autant que ces 


paroles sont une partie du rite, lequel s’accomplit normale- 
ment en un lieu sacré, public, où le prêtre préside et a auto- 
rité; toutes choses qui rendent bien malaisée la contrainte 
exercée sur lui. 


. 60. — Une dernière question au sujet des deux ou trois 
témoins, non qualifiés, dont la présence est nécessaire. Le 


décret, après les avoir mentionnés au début, n’en parle plus. 
Seraient-ils devenus, eux aussi, d’après le décret, des témoins 


iés et invités, à peine de nullité 4 leur po — De 
fait, dans la pratique ordinaire, ce sont toujours dés témoins 
A 2 qui assistent au mariage : : on invite les témoins comme 
Lion invite le curé. Mais des témoins purement occasionnels 
_ assureraient, par leur présence simultanée avec celle du curé 
_ compétent, la valeur du mariage, pourvu qu’ils aient été à 
_ même de percevoir, Aumano Dos , l'échange du consentement 
"1 matrimonial. 
; Que si la loi est modifiée en ce qui regarde le curé, elle ne 
l’est pas à l'égard des témoins non qualifiés : il ne sera donc 
pas nécessaire que ce soient des témoins priés. Cette conclu- 
_ sion me semble indubitable, et 1l est facile d’en donner la 
ô preuve. D'abord, le décret n’en disant rien, la loi antérieure 
_ demeure en vigueur. De plus, la modification concernant le’ 
* curé suffit à assurer le résultat désiré, à savoir la nullité des 
_ mariages de surprise; une modification analogue à l'égard des 
% témoins non qualifiés serait donc inutile. Je n’irais pas jus- 
. qu’à dire qu’elle fût nuisible, car elle ne changerait rien à la 
_ pratique; cependant elle aurait pu avoir des inconvénients 
<i en certains cas. Notamment elle aurait pu donner lieu à des 
vi incertitudes et à des recherches de preuves dans le cas où 
de l'acte écrit du mariage ferait défaut: car comment constater et 
_ prouver après coup qu'il s'agissait de témoins volontaires et 
_ priés, sinon par leur signature apposée sur les registres ? Ce 
serait à tout le moins une complication sans aucun profit. 
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ARTICLE II 


L'ASSISTANCE LICITE AU MARIAGE 


. La pratique n’est pas modifiée. — 62. Résumé des prescriptions relatives 
à l’assistance licite. — 63. 10 S'assurer de l’état libre des futurs. — 64. 

Remarques pour la production de l'acte de baptême, — 65. Et pour la "e 5, 
publication des bans. — 66. 2° S'assurer du domicile ou résidence sur 


AU 


la not — 67. Droit actuel: domicile, quasi domicile, séjour Pr 
— 68. Droit nouveau : domicile ; — 69. Séjour d’un mois. — 70. 


Difficulté possible. — 71. 30 La délégation du propre curé. — 72. te 
le cas de nécessité. — 73. 4° Le mariage des vagi. — 7h. Applica- 
tion pratique. — 75. 5° Le mariage devant le curé de la future. — “Ton . 
Exceptions. : 


64. — A plusieurs reprises, au cours de l’article ut 
nous avons fait observer que les prescriptions relatives à la + 
validité du mariage ne modifiaient pas la pratique. Cette obser- ; 
vation s’applique également aux règles énoncées à l’article v. F4 
sur l’assistance licite au mariage. On n’y relèvera, en effet, 
qu’un seul point qui diffère de la discipline actuelle ; c’est PE ÿ 
réduction à un mois du séjour qui permet de dore paroise 5 
sien en vue du mariage, et qui permet également au curé d'y 
assister licitement. Sauf cette détermination, qui fait disparai- 
dt tre les complications du quasi-domicile, rien n’est changé aux Si 
lois canoniques sur les conditions de l'assistance Lie au. Ke 
mariage. | LL SRE 


62. — Il ne s’agit pas ici du mode d’ assistance : : les pres- à 
criptions et directions du Rituel ne sont pas visées et demeu- 1 
rent en pleine vigueur. Il s’agit de déterminer quand le curé 
pourra procéder au mariage, à l'égard de quelles personnes, ; 
après quelles formalités et enquêtes. L'article V contient à ce 
sujet les cinq dispositions suivantes : Dir pie L 

10 On ne procédera au mariage qu’ après s’être assuré, # 
comme par le passé, de état libre des futurs, en d’autres #3 
termes, apres avoir constaté, suivant les prescriptions du. à 


- droit, que rien ne s’oppose à leur mariage ; 


FRS TS On: ne à pro au mariage que des paroissiens, c'est-à- 
_ dire de ceux qui ont sur la paroisse né ou du moins un 
s. Mig d’un mois; 
3° Sinon on demandera l'autorisation du propre curé ou 
| Ordinaire, sauf le cas de nécessité ; ; 
4° Le mariage des vagi doit être autorisé par l’Ordinaire ; 
En règle, et sauf motif légitime, le mariage se fait devant 
Le curé de la future. 


63. — 1° Entendu au sens large, le procès d’état libre, our 
si Fon veut, l'enquête pour constater l’état libre des futurs, 
comprend toutes less démarches et Rosa de documents et 
| or dpé is destinés à prouver qu'aucun obstacle canonique 
_ne s'oppose au mariage projeté. Ce sont, en un mot, toutes 
.. formalités antérieures au mariage : la production de lacte 
_de baptême, la publication des bans, la recherche des empé- 
_ chements, notamment par les questions adressées aux futurs par 
_le curé. La demande et l'obtention des EE nécessaires 
; ne concernent pag tous les nt ti elles n’en sont pas moins 
fa des conditions requises pour qu’on puisse procéder au mariage, 
. si existe un empêchement quelconque, dirimant ou prohi- 
6 _ bant, public ou occulte, suivant les règles en vigueur. 


AL 


6%. — Pour la production de l’acte de baptème, le nou- 
veau décret suggère une observation importante. Comme on le 
_ verra plus loin, il est désormais prescrit de communiquer 
_ Pacte de mariage au curé de la paroisse où a été baptisé cha- 
à _eun des contractants, afin que mention du mariage soit ajou- 
| tée en marge de l’acte de baptême. La raison de cette mesure 

est évidente : on veut empêcher des divorcés ou autres de 
_ contracter frauduleusement un second mariage à l’église. Si 
©. Von réfléchit qu’en bien des contrées, en France notamment, 
\ le procès d’état libre proprement dit, tel que la prescrit le 
| no du S. Office du 21 août 1670, n’est pasinstruit; si l’on 
se rappelle les nombreuses tentatives faites par des divorcés, 
© surtout dans les grandes villes, pour contracter à l’église un se- 
cond mariage, On a sans peine l'utilité de cette nouvelle 
D. 


{ss 


mesure. Mais pour que ‘celle-ci ue son à effet, 1 id absc 
lument nécessaire qu’on exige pour le mariage un certificat de 
baptême de date récente. À quoi servirait, pour attester l’ab- 
sence d’un mariage antérieur, la production d’un acte de bap- T4 
tême délivré pour la première communion, je suppose? A 
Par conséquent, les instructions ne au clergé par des 
curies diocésaines,pour la miseen vigueur du nouveau décret i 
devront contenir certaines précisions, notamment pour les 
grandes villes, où la fraude est plus facile et plus fréquente. "u 
me semble qu’ on y prescrirait utilement ces trois points: — 
1° le curé qui fait le mariage devra exiger une copie de l'acte 
de baptême qui ne soit pas délivrée depuis plus de trois mois. "à 
Je propose cette limite parce que c’est celle qui est pro 
pour la production de l’acte de naissance en vue du mariage 
civil:et cette uniformité serait une excellente raison à donner 144 
aux fidèles qui trouveraient la mesure gênante; — 2° le ne 
qui délivre la copie de l'acte de baptême devra y reproduire 
soigneusement, s’il y a lieu, la mention du mariage écrite en . 
marge; — 3° le curé qui demande copie d’un acte de baptême EN 
devra indiquer,quand il ya lieu, qu’il le demande en vue d’un 
mariage ; ceci n'étant pas, au surplus, très important. " 
Le procès d’état libre, disions-nous, n’est pas en usage en 
France ; le décret ne le rend pas directement obligatoire, me 
puisqu'il se contente de dire, sans imposer aucune nouvelle 
obligation, « servatis de jure servandis ». Les curésn’ont pas 
à modifier leur manière de faire et continueront à se confor- 
mer aux statuts diocésains et à la coutume, en attendant que 
le futur code leur apporte une méthode plus praticable d'ins- 
truire le procès d’état libre. ' 


65. — Quant aux publications de bans, rien n'y est direc- 
tement modifié par notre décret,qui ne les nomme même pas. 4 
On continuera donc à faire comme parle passé, aussi longtemps | 
du moins qu’on n'aura pas reçu de nouvelles instructions. 
Mais la réduction à un mois du séjour pour le mariage n aura. à 
t-elle pas une répercussion sur la publication des pret Devra- 
t-on continuer, comme par le passé, à exiger la publication | # 
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Re L: 


_ non seulement dans le lieu de la résidence actuelle, mais dans 


_ celles qu’on aurait quittées depuis moins de six mois,sans par- 


à ler du domicile proprement dit? A cette question, que m’a- 


dresse un lecteur du Canoniste, je réponds sans hésitation 
qu’on doit continuer à observer les’'statuts diocésains, aussi 
longtemps qu'ils n'auront pas été modifiés. D’abord, le décret 
ne parlant pas de la publication des bans, on ne peut présumer 
qu’il ait voulu y rien changer. En second lieu, la législation 
de droit commun relative aux publications est très brève 
(cf. Gasparri, op. cit., n. 208); elle se borne à dire que le pro- 
pre curé devra faire les publications, sans distinguer entre le 
domicile et le quasi domicile; les précisions relèvent du droit 
diocésain. Donc le décret n’a pas voulu modifier la législation 


_ de droit commun. En troisième lieu, les bans ont pour raison 


d’être la découverte des empêchements ; la fin de laloi semble 
donc suggérer le maintien des publications partout où elles 
sont en usage. Il n’appartient à aucun curé de modifier la légis- 
lation de son propre chef. 


66 — 2°. Le curé ne doit régulièrement assister au mariage 
que de ses paroissiens ; or on est paroissien, personne ne l’i- 


_ gnore, par le domicile acquis sur la paroisse, ou par une rési- 


dence temporaire qui laisse subsister le domicile. Donc le curé, 
avant de procéder à un mariage, doit s’informer s’il s’agit de 


paroissiens, en d’autres termes, si les futurs, ou plutôt régu- 


lièrement si la future a sur la paroisse domicile ou du moins 
une résidence de fait depuis un mois, 


677. — Le domicile est la résidence fixe et stable, celle où 
l’on a son unique ou sa principale habitation, celle où l’on 
revient après les voyages ou les absences, en un mot son 
chez-sot. C'est le lieu où lon a son principal établissement, 
comme dit notre Code civil (art. 102 suiv.),ou,suivant le droit 
romain, auquel s’est conformé le droit canonique: « habitatio 
in loco, cum intentione perpetuo manendi si nihil avocet ». Et 
certainement le domicile est la principale et meilleure manière 


de devenir paroissien ; et ont curé é peut procéde: 
de ceux qui ont domicile sur sa paroisse. à PO ENS 
Au-dessous du domicile, et à son imitation, on n pouvait ke 
vs _ constituer une habitation temporaire, qui faisait acquérir . 
+ mêmes ou à peu près les mêmes droits que le domicile. C'est 
Ve ce qu’on a nommé le quasi-domicile, presque exclusivement 
dû aux difficultés soulevées à propos du mariage (r1).Le quasi ù 
domicile avaitifini par devenir, à la suite de la célèbre instruc- : Ve) 
tüon du 7 juin 1867, « commoratio in loco cum animo ibidem 
permanendi per majorem anni partem, si nihil avocet ». Qui- { 1 
conque à légitimement acquis quasi domicile devient aussitôt e A 
| paroissien, et peut contracter mariage devant le curé de sa à » 


résidence, sans d’ailleurs perdre son domicile ni le droit dese. 
marier devant le curé de ce domicile. | : 4 
PS Enfin, tout séjour passager qui ne comporte pas une habi- 
di tation de six mois ou l’intention de résider six mois est insuf- ne 
Le fisant à faire de quelqu” un un paroissien, du moins pour le ‘1 
ne 4 mariage, et.le mariage contracté devant le curé de ce séjour 10 
_. passager est nul pau clandestinité. 174 


68. — La nullité disparaïssant à la suite du récent dé è 4 
En reste la question de licite célébration. Rien n’étant changé a 
| ce qui concerne le domicile, sera toujours licite le mariage | 
SNA célébré devant et par le curé de ce domicile, même quand on 
“1 viendrait y faire à dessein le mariage, HR une résidence # à 
secondaire. On doit donc continuer d'appliquer au curé du +5 | 
domicile, quoique la validité ne soit plus en cause, ce que 
disent les auteurs du mariage des mineurs, des employés, Le Û 
domestiques, militaires, étudiants, et autres semblables. 3 

. Bien que pouvant Eu leur mariage au lieu de leur résidence ‘s 
temporaire, de leur emploi, ces personnes n’y sont pas tenues, ” 
et peuvent très licitementle célébrer au lieu deleur domicile de 
famille. Et ce serait très mal interpréter notre texte que de voir, ‘ 3 


LA 
v 


dans l'autorisation donnée au curé de procéder au mariage k 
après un mois de séjour, la cessation du droit, antérieur el plus 


* M 
| (1) Cf. P. Fovnxener, le Domicile matrimonial ; et mes articles, A ré- 
_ Jleæions sur le domicile et le quasi domicile, Canoniste, 1899, pp. 204 et 272. 


é nt aux y : le curé du domicile ne Lee obliger les 

personnes domicilées sur sa paroisse à venir s’y marier si elles 
_ résident ailleurs depuis un mois au moins; pas plus que le curé 
_ chez qui des personnes ont fait un séjour d’un mois ne peut 
2 à empêcher d'aller se marier devant le curé de leur domicile. 


69. — Si rien n’est changé en ce qui concerne le domicile, 
| la nouvelle législation augmente grandement les facilités pour 
_ contracter note ii suite d’un séjour temporaire. On ne Vu 
saurait dire que le décret ait supprimé le quasi-domicile; il 
1 ne le nomme pas, mais il l’élargit et l’organise sous une forme 
_ nouvelle, où il ne se distingue plus de la commoratio mens- 
_. trua. Benoît XIV, dans sa constitution Paucis abhunc, faisait 
_ du séjour d’un mois une présomption de quasi domicile, mais 
“ une présomption Juris tantum, qui pouvait être renversée par 
des preuves en sens contraire. L’indult accordé en 1886 aux 
Etats-Unis et étendu en 1905 à Paris (voir ci-dessus, n° 20), 
faisait de ce même séjour d’un mois une présomption jurts e 
_ de jure, toujours suffisante pourle mariage, sans aucune obli- 
on de rechercher de plus près les preuves de l'intention 
- de faireun séjour desix moisau moins. C’est la discipline que 
_ le décret vient de transformer en droit commun, bien qu’il ne 
| s'agisse plus désormais de la validité, mais uni de la 
célébration licite du mariage. Lors donc qu’un curé à qui on 
_ demande de bénir un mariagea constaté que l’un au moins des 
: futurs (régulièrement la future) habite depuis un mois sur sa 
_ paroisse, il n’a pas d’autre recherche à faire sur ce point; il 
_ n’a pas à demander la raison du séjour, ni si on a l'intention 
_ de le prolonger plus ou moins longtemps ; le séjour d’un mois 
_ effectué au moment du mariage est suffisant : le curé peut lici- 
_ tement assister au mariage. 
_ Ce mois de séjour doi être évidemment accompli, non au 
F' moment où on va demander au curé de faire le mariage, mais 
4 au jour où ce mariage est célébré. Cela ressort si clairement du 
L texte qu’on ne saurait avoir de doute sur ce point. Et d’ail- 
_ Jeursil n’y a aucun intervalle prescrit entre les premières 


4 
a 
1% 
me 


É 
) 
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es 


| Room it au mariage? — Le $3 le lui indique et le lui i impose 


actuellement en usage, par laquelle un curé permet à un pré- 


démarches faites auprès du curé et à célébration de mariage 
en sorte que celle-ci seule peut servir de terme. | 


70. — On dira peut-être : S’il en est ainsi, il sera toujours | 
possible à à des futurs de se marier ailleurs que dans leur pa-. 
roisse, en allant habiter un mois dans une autre paroisse. N’est- 
ce pas là une latitude dontils pourront abuser? —Je réponds: 
En ce qui concerne la valeur du mariage, il n’y a aucune dif- 
férence. Quant à la célébration,on ne voit pas trop où serait 


. l'abus. Car, si les futurs ont de bonnes raisons pour nepasse 


marier dans leur paroisse, pourquoi le leur interdire? Et s'ils 
n’ont pas de bonnes raisons, pourquoi le feraient-ils? Ne 
cherche-t-on pas, au contraire, à se marier au milieu de sa 
famille et de ses amis, quand on n’a rien à cacher ? Le cas 
sera donc relativement peu fréquent. Au surplus, il n’est ja= 
mais interdit de bénéficier d’uneloi en se mettant dans les con- 
ditions légales où cette loi devient pp Et les futurs qui. 
agiraient ainsi se conformeraient à la loi et seraient à l'abri. Fe 
dE tout reproche, au point de vue canonique, quoi qu'il en soit 
d’ailleurs de leur démarche au point de vue moral. — Enfin, 
si le curé -peut licitement assister au mariage pes un MOIS 

de séjour de l’un des futurs sur sa paroisse, il n’y est pas tou- 
Jours tenu; et s’il a des raisons de Huet la conduite des * 
futurs, il n’a qu’à les renvoyer au curé de leur domicile. _. 


74. — 3° Mais si aucune des Has condiians indiquées 4 
n'existe, c’est-à-dire s’il n’y a ni domicile, ni séjour d’un mois 
au moins, sur la paroisse, le curé a-t-il un moyen. d'assister “ 


au besoin : c’est l’autorisation qu’il devra obtenir du propre 
curé ou Ordinaire de l’un ou l’autre des futurs cites 4 
de la future), sauf le cas de nécessité, comme nous le ver- ‘4 
rons bientôt. | | 2 

Cette autorisation n’est pas autre chose que la délégation 4 


ire d’une autre paroisse de bénir le mariage de tel ou tel de 


ae gée, et ln droits du propre curé sont er des. Aussi 4 
| pouvons-nous n'en pas traiter plus au long. À 
Rien n’oblige le curé ou l’Ordinaire à donner toujours cette 
__ autorisation :ils sont juges de son utilité et opportunité. Ils la 
æ refuseront justement quand la demande ne sera pas appuyée u 
sur de bonnes raisons, si, par exemple, elle n’a d’autre motif es 
que le désir des futurs de se marier dans une église plus belle | 
ou plus spacieuse: Pas plus que maintenant, elle ne sera sou- 
mise à aucune formalité déterminée : elle sera donc valable- 
_ment donnée de vive voix ou par écrit, avec ou sans mention 
| des raisons invoquées. Elle comportera régulièrement un règle- 
_ ment d'honoraires; mais de cela nous parlerons à propos de 
_ Particle X du décret. 


72. — Notre texte prévoit cependant la possibilité de pro- 
céder licitement au mariage sans délégation du propre curé, Hi 
même en l’absence de domicile et de séjour d’un mois ; c’est ‘01 
lorsqu’ilse rencontre une grave nécessité. Le texte n’entre dans | 
aucun détail et ne signale aucun exemple de cette grave né- “4 
_  cessité; mais il est facile de s’en faire une idée. Elle existera ? 
chaque fois qu’il y aurait de graves inconvénients à retarder 
un mariage pour lequel la délégation requise n’a pas été de- 
__ mandée. Par exemple, le jour même du mariage, on apprend 
__ queles parents de la future ont donné une fausse adresse sur 

la paroisse, tandis qu’en réalité ils demeurent sur la paroisse 
_ voisine; ou qu’un commerçant a donné de bonne foi l’adresse 

_ de sa maison de commerce au lieu de son habitation, qui n’est 
pas sur la paroisse; ou encore qu’on a faussement affirmé un 
séjour d’un mois sur la paroisse, alors qu’il était de moindre 
_ durée. Il n’y aurait alors aucune utilité et il yaurait desincon- 
_vénients graves à ne pas procéder au mariage; on présumera 

donc l’autorisation. Mais il est évident qu’on devra aussitôt 
_ après en informer le propre curé; et les règlements diocésains 
le prescriront utilement. - 
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73. — 1 Ceux qui n’ont domicile ni sur la paroisse où ils 


| veulent se marier, ni sur une autre, et qui n’ont | 
sur Ja première une résidence d’un mois, sont des vagi, d c 

 vagabonds. Pour eux, le $ 4 renouvelle la Prec A pion portée 
par le concile de Trente, c. 7, de ref. matr., à savoir l'obliga- 
tion pour le curé d’en référer à l’Ordinaire et d'obtenir l'auto-_ 
risation spéciale d’assister à leur mariage. Non que cette au- 
torisation ait été ou doive être nécessaire pour la validité du 

_ mariage; tous les auteurs tenaient déjà pour valides les unions à 
des vagi contractées devant le curé du lieu où ils se trouvaient, 
et il en sera de même, a fortiori, à l'avenir; mais on sentait : 
le besoin de procéder à une enquête plus minutieuse sur l état 

_ libre des vagi, et on supposait que l’Ordinaire aurait plus de 
facilité pour la faire, ou du moins saurait mieux apprécier tes 
résultats de l'enquête faite par le curé. LT 

Il y a toutefois, dans le texte que nouscommentons, une dif- 
férence d’avec celui du concile de Trente : il contient en plus 10 

cette clause : « extra casum necessitatis ». Donc en cas d… 
nécessité, le curé peut licitement procéder au mariage des 
vagi, sans autorisation de l’Ordinaire. Que sera cette néces- 4 
sité ? Le texte ne le dit pas : ce sera le danger de mort, une 
maladie grave, ou encore un départ assez prochain pour que 3 
le temps fasse défaut de recourir à l’Ordinaire. Le cas échéant, 
il sera bon que le curé informe du mariage ainsi célébré l’au- 

_torité ecclésiastique ; et c’est là encore un point js pour: 
ront déterminer les règlements diocésains. 

74. — Seulement y aura-t-il désormais beaucoup de vaqi an. Nu 
Sans doute il ya, et beaucoup plus qu’à l’époque du ART à 
de Trente, des gens sans domicile stable qui changent fré- À 
quemment de résidence et ne se fixent nulle part. ie 

Mais puisque, pour qu’un mariage soit licitement célébré 
dans une paroisse, il suffit d'y avoir séjourné un mois, quels 
seront les vagabonds qui ne pourront ou nedevront pas satis 
faire à cette facile condition, surtout si l’on songe que, pour. 

_ préparer le mariage, se PROCHES les pièces nécessaires, faire 

les publications, un mois n’est souvent pas de trop ? a : 
seront donc les vagi Fes lesquels le curé devrait recourir " 


eo 


| Dada te réponse n’est pas aussi date qu’on pourrait le 

* penser : elle dépend de l'interprétation qu’on donnera au $ 2 

_ de notre article. On y déclare que le curé assiste licitement 
au mariage pourvu qu’il conste du domicile ou du séjour d’un 
= mois sur la paroisse de l’un ou de l’autre des contractants. 
F née la seconde ae nes a-t-on voulu considérer ce séjour 


le ait jusqu’ ici pour Je quasi ile ? ou bien a-t-on 


voulu dire que le séjour d’un mois suffirait toujours, même si 
‘2 les intéressés n’avaient aucune autre résidence, même quand 
7 14 ils ne devraient pas séjourner plus longtemps ? Etpour donner 
_ une autre forme à la question, ce séjour d’un mois suppose- 
Le t-il nécessairement ailleurs un domicile ou résidence stable ? 


bee Si lon doit répondre affirmativement à cette dernière ques- 
_ tion, seront vagt, comme précédemment, tous ceux qui n’au- 


1 _ ront ni véritable domicile ni intention de séjourner six mois 
_ dans la localité. Si l’on doit y répondre négativement, seront 
à seuls vagi, au sens canonique du mot, les véritables ocibouiie. 
= Quelest le sens du décret ? Je n’ose me prononcer. Si cepen- 
4 dant il m'était permis de donner mon opinion, je dirais que 
le décret n’a entendu rien changer à la noton juridique du 
de. domicile, ni par conséquent à celle des vagi; que par suite 
44 ce mot n’a pas changé de sens et s'applique dans les mêmes 
| cas qu'auparavant; et qu’à moins de déclaration officielle de la 
-  S.C., on traitera en vagi ceux qui ne font çà et là ve des 
séjours de peu de durée, sans résidence stable; quand il s’agira 
_ de leur mariage, on devra demander, comme auparavant, 


Le 


, WAVE °. Q u o , OPEN à 
_ l'autorisation de l’Ordinaire, sauf le cas de nécessité. 


+. 75. — 50 On établit enfin, comme règle générale, que le ma- 
_ riage soit célébré devant le curé de la future, à moins d’un juste 
_ motif pour le célébrer devant le curé du futur. C’est d’ailleurs 
_ Pusage général, souvent même transformé en règle formelle 
_ par les statuts diocésains (par exemple à Paris, art. 466, in 
vo La pratique ne sera donc pas modifiée. Cours aux pré- 


mariage ne on se faire dead le curé 7 mari que moyen 
nant l’autorisation formelle du curé de la fiancée, où même 
(Statuts de Paris, L. c. k de l’Ordinaire. On y déterminera de “ 


pe — Heu n d'ailleurs que le décret, tout en E 
mulant la règle, ne déclare pas positivementillicite la célébra- 
tion du mariage par le curé de la future ; il a expressément 
dit le contraire au $ 2. C’est donc avant tout une règle d'ordre 
pratique qu'il veut maintenir, en raison de son utilité. 


76.— A cette règle le décret prévoit et admet des excep- | 0 
tions; celles-ci seront même faciles, puisque le texte déclare : a, 
qu'il oo  . pour ne pas s’y tenir, de Justes causes, et non “40 
de nécessité, de grave nécessité, comme précédemment. Ces < # 
justes causes seront de divers genres. Ainsi, c’est toujours € 
devant le curé de la partie catholique que se font les mariages 

d’un catholique avec un non-catholique baptisé ou à plus forte 

raison non baptisé; c’est devant le curé du mari que se fera le 

mariage quand la future appartient à un autre diocèse, si l’on 

ne veut ou ne peut y aller; enfin, il y a des régions, peu nom- 4 
breuses, il est vrai, où les mariages se font re dans u ré 
la paroisse du mari; on va dès le matin chercher en cortège # 14 
la future pour la conduire à l’église du lieu qu’elle habitera LE 4 
et à la maison qui sera due la sienne; il est clair que 107 1 


présent décret n’oblige pas à modifier cet usage local. : “VU + 


A 


à 


ARTICLE II 


LES DÉLÉGATIONS 


. 77. Deux sortes de délégations d’après la discipline actuelle. — 78, Les dé- 
_légations au dehors du territoire sont modifiées. — 79. Celles à l’inté- 
rieur du territoire sont maintenues sans changement. 


LS 


be ‘77. — Sous le régime légal qui va être modifié, les délé- 
_ gations (r) pour le mariage sont de deux sortes: les unes con- 
a cernent les mariages des paroissiens célébrés hors de la 
#1 paroisse ; les autres sont relatives aux mariages célébrés dans 
Ja paroisse; par les unes et les autres le curé communique son 
autorité et sa compétence à d’autres prêtres. Les premières 
ont pour objet des mariages isolés, même, à les bien prendre, 
les délégations générales dont nous avons parlé, par lesquelles 
on a voulu remédier aux mariages nuls par suite de fausses 
indications de domicile; les secondes, au contraire, du moins 

_ régulièrement, concernent des groupes M eninee de maria- 
$ | ges. Mais, surtout, les premières communiquent la compétence 
du curé hors de son territoire, les secondes sur son territoire. 
C’est pourquoi la nouvelle loi, qui rend la compétence du curé 
Dr (ét de l’Ordinaire) pour les mariages exclusivement territoriale, 
comme on l’a vu (n. 50), devait nécessairement modifier pro- 
fondément les premières, sans rien changer aux secondes. 


# 


78. — Ce que sont dévenues les premières, on l’a vu à 
l’article précédent : elles se donnent comme autrefois, mais 


4 

*) or (1) L'usage a prévalu d’employer couramment le mot délégation pour désigner 

= l'autorisation d'assister au mariage donnée par qui est compétent au prêtre qui ne 

le serait pas. Nous continuerons à nous servir de cette expression, bien qu’elle ne: 

soit pas entièrement exacte : car la communication de la compétence du témoin 

4 _ qualifié n’est pas, à proprement parler, une délégation. Cependant elle en suit les 
Su règles, et de plus elle est le plus souvent jointe à une vraie délégation : en effet, 

L alle comporte régulièrement l'autorisation de donner la bénédiction nuptiale, ce 
qui suppose une délégation, tout comme il y a délégation dans l'autorisation géné-. 

rale donnée à un prêtre d’administrer les sacrements dans la paroisse. 


| cite: ensuite elles ne sont HR requises qu’ à x défaut ee sé 
d'un mois sur la Mi dat se le METRE Elles ne 


79. — Les délégations de la seconde espèce ne sont pas 
modifiées, précisément parce qu’elles s’exercent sur Je terri- 
toire de la paroisse. Le curé, pour sa paroïsse, l’Ordinaire, pour 
son diocèse ou pour les paroisses de son diocèse, prises isolé- 
ment, peuvent, comme par le passé, donner les pouvoirs en 
vue du mariage; ils peuvent soumettre ces pouvoirs à telles … 
conditions et limitations qu'ils jugent opportun, et cela à 
peine de nullité, sans parler des règlements obligatoires qui 
Re, n’intéresseraient pas la valeur des pouvoirs, ni, par consé- 4 5 
_ quent, des mariages. Rien n’étant changé sous ce rapport, ni 30 
_ nous suffira de renvoyer aux traités classiques du mariage Ne | 

(v.g. Gasparri, op.cit.,n. 1074 sq.,1124 sq.). Ainsi un curé sent" 

se faire remplacer par un autre prêtre, même de passage, 

pour un mariage déterminé (par exemple un parent des futurs); 
dans les limites déterminées par les statuts diocésains, il peut 
communiquer ses pouvoirs à tel vicaire, ou à tous ses vicaires, Fi 
ou même à tel prêtre habitué. De son côté, lOrdinaire peut, 
non seulement procéder par délégations personnelles indi- 
viduelles, mais encore par voie de statuts ;il donnera par 
exemple aux vicaires paroissiauxles pouvoirs nécessaires,enles 
rendant ou ne les rendant pas indépendants delautorité du 
curé (pour la validité) ; il déterminera (à Paris,par exemple) que, 

dans les paroisses qui ont plusieurs vicaires, le premier sera . 3 

chargé des mariages ; il règlera la manière dont les fonctions rs 

du premier vicaire seront rensakes en son absence et autres 
circonstances er ce gear et is rires ar sas le 
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ÿ suivant ce que nous avons dit ci haut. 
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ARTICLE IV 


4 DEUX CAS EXCEPTIONNELS 


Ne ? — 82. Tout prêtre peut Y Cd — 83. sde de 1 
demeure en vigueur. — is L'absence ne du prêtre. — mn 


moins est en prochain péril de mort. Ce genre de mariage ne 
se ue guère sine si les contractants ont besoin de le faire 


pour qu'on Fier bénéficier sa Rates de Pad VIL, ti 
| comme de celles qu'offre lindult général du 20 février 188 
; ons 1888, p. Fe Sans cut on ie RMROUE très 


; ce cas, il faudrait so He les orties Re. 
+ le contracter devant le curé du lieu et deux témoins, 
que le péril de mort püût justifier la dispense d’ empècheme: 
.. dirimants, s’il y en avait. C’est ce qui résulte, en ce qui € 
+ cerne notre article, des paroles : « ad consulendum 


82. — Lors donc qu'il s’agit d’un véritable mariage in 
_ extremis, destiné à régulariser une situation, l’Eglise adoucit 
autant qu'il est en elle sa législation matrimoniale. Par le 
_ présent article, elle autorise à contracter validement et licite- 
ment devant un prêtre quelconque et deux témoins, à la con- 
dition toutefois « que l’on ne puisse avoir la présence du curé 
. oude l’Ordinaire ou d’un prêtre délégué par l’un ou l’autre ». 
__ Cette concession rappelle aussitôt la discipline analogue rela- 
_tive à l’absolution de tous péchés et censures par un prêtre 
_ quelconque, à l’article de la mort. Il y a entre les deux cette 
différence qu’à l’article de la mort tout prêtre non approuvé 
peut absoudre, même en présence d’un confesseur approuvé 
et muni de pouvoirs, tandis que le mariage in extremis ne 
_ peut être contracté devant un prêtre quelconque qu’à défaut 
du curé ou de son délégué. Mais, pour le reste, la similitude 
est complète : dès que le décret dit: « coram quolibet sacer- 
_ dote », on doit donner à cette expression toute son ampleur, 
_ et l’entendre par conséquent de tout prêtre validement or- 
donné, fût-il suspens, excommunié, hérétique ou schismatique. 
_ D'ailleurs le cas ne sera pas fréquent. 


! 83. — Le texte ne vise pas l’indult de 1888, qui concerne 
: les dispenses des empêchements lors des mariages in extre- 
_ mis, pour régulariser une situation ; c’est pourquoi il n’avait 
- pas à le viser. Cet indult n’en subsiste pas moins, cela est 
_ évident. Mais au nombre de ses applications possibles, figure 
_ la dispense de l’empêchement de clandestinité. Elle a été for- 
mellement déclarée comprise dans lindult par une réponse du 
S. Office du 13 décembre 1899 (Canoniste, 1900, p. 228). Que 
devient désormais cette dispense ? Elle peut n’être pas inu- 
tile, bien que partiellement existante dans l’art. VIL. Car la 
clandestinité est un empêchement au mariage qui n’est pas 
contracté devant le propre curé (désormais le curé du terri- 
_ toire ou son délégué) et deux témoins. La dispense peut por- 


MARIAGE, — 6 


82 LE MARIAGE ET LES FIANÇAILLES 


ter sur la qualité du propre curé ou sur la présence des 
témoins. En ce qui concerne la qualité du propre curé, dis- 
pense générale est donnée par notre texte en faveur des ma- 
riages in extremis, aux conditions indiquées. Reste encore 
possible la dispense de la présence d’un ou même de deux 
témoins. Pour cela cependant, il faudrait, outre un concours , 
de circonstances exceptionnelles, que le curé Jui-mème püût 
assister au mariage et qu'il fût muni des pouvoirs de l’indult 
de 1888, pouvoirs que l’évêque peut, en effet, lui déléguer de 
façon permanente. 


84. — Le second cas exceptionnel se rattache à l’absence 
ou à l'éloignement de tout prêtre compétent, lorsque cette 
circonstance se vérifie non pour des individus seulement, mais 
pour un territoire considérable, non de façon transitoire,mais 
durable. Alors la loi cesse dans la mesure où elle est morale- 
ment impossible à observer, c’est-à-dire par rapport à la pré- 
sence du prêtre ; elle demeure pour la partie qu’il est possible 
d'observer, c’est-à-dire pour la présence de deux témoins. 

Les canonistes avaient étudié cette question, qui avait été 
pratique pour la France à l’époque de la Révolution et se pré- 
sentait parfois dans les pays de mission; ils concluaient una- 
nimement que la loi ou la partie de la loi impossible à obser- 
ver cessait d’être obligatoire, pourvu cependant que cette 1m- 
possibilité fût commune à tous les fidèles d’un territoire, et 
durable (Cf. Gasparri, op. cit., n. 1:74 sq.) ; les instructions 
de Pie VI en 1795, du Saint Office en 1785 et 1863 ne laissaient 
aucun doute à ce sujet et fournissaient une règle pratique 
certaine. | 

Toutefois les applications de cette règle étaient rares, parce 
que le décret T'ametsi n'avait pas été publié, sauf de rares 
exceptions, dans les pays de mission ; et dans les régions où il 
avait été publié, l'impossibilité durable de se marier devant 
un prêtre ne pouvait pour ainsi dire jamais se rencontrer. Mais 
puisque le nouveau décret étend d’un coup à tous les catholi- 
ques du monde la loi du concile de Trente, il devait contenir 
une disposition formelle pour parer à une situation désormais 


È ission. ‘Cette eut exactement les instructions 
déjà données par le Saint-Siège, dans les documents cités. 

_ Si donc, dans une région (ce qui suppose une impossibilité 
. commune à tous), on ne peut avoir la présence ni du curé (au 
_ sens large du mot, d’après l’art, IT), ni de Ordinaire, ni d’un 
_ délégué, devant qui on puisse contracter mariage; et si la 
situation, c’est-à-dire l'impossibilité d’avoir la présence du Je 
_ prêtre, dure depuis un mois, le mariage peut être validement 
et licitement contracté par lbs du consentement des 
d futurs émis en présence de deux témoins. R 


| # 


__ 85. — Voilà la règle; les précisions nécessaires seront 1 Vin 

- l’œuvre des Ordinaires, partoutoùle présentarticle rencontrera 212 
une application normale; or cette application ne serencontrera à 

_ que dansles pays où certains groupements de fidèles sont très F 1 
La ne. éloignés de la résidence du prêtre, curé ou missionnaire ; ds 
4 encore faut-il tenir compte de la facilité des communications, sa 
: de la fréquence des visites du prêtre et autres circonstances de 
D ‘ce genre. Donner une règle précise générale est absolument 
+ impossible, et le décret ne tente pas de le faire. On détermi- “20 3 
D tera donc, dans les statuts du diocèse ou de la MISSION, des | es 

. directions adaptées aux circonstances, notamment pour appré- a 

_ cier la distance qui sera regardée comme constituant une im-  : Ne 
possibilité morale; sans en faire une obligation à peine de PAU. 
nullité, on pourra requérir la présence du catéchiste qui repré- A 
sente et suppléele missionnaire pour ce groupe etluiimposer 

_  lesoin de tenir unesorte de registre provisoire. On conseillera L. 
encore, sans la rendre obligatoire, telle ou telle méthode pour y 

6 ‘là célébration du mariage en l’absence du prêtre, comme celle Re: 
 qu'indiquait la décision du Saint-Office du 23 juin 1830 pour F A 
les missions d’Extrême-Orient (Gasparri, n. 1176). Pratique- nue 

_ ment, on n’aura pour ainsi dire rien à changer aux usages en “ 
vigueur. | RE 

86. — - Pour l appréciation de la durée de l’empêchement, ‘1 

le présent décret indique une règle meilleure, parce que plus 3 k ; 

FR 


à sûre. Le auteurs, et ni 1 
Que NE [, cn ‘à ue disaient qu'o on a pouvai 


pee. : quand . un mois il n at pas à noie “is I 
Cette ne règle est plus cures hrs qu il est purs 


décret y coupe court 


ARTICLE V 


LE REGISTRE DES MARIAGES 


Èe 87. Prescription du décret Tametsi et du Rituel, — 88. Comparaison avec 
_ le nouveau décret. — 89. Mention du mariage sur les registres de bap- 
4 _ tême. — go. Diverses mesures pratiques. — 91. Transcription dans les 
+0 cas exceptionnels. 

: 

ne; 

nr 87. — Le célèbre chapitre Tametsi avait imposé aux curés 
_ de tenir un registre des mariages célébrés dans leur paroisse: 
__«& Habeat parochus librum in quo conjugum et testium no- 
*  mina diemque et locum contracti matrimonii describat, quem 


_  diligenter apud se custodiat». De son côté, le Rituel contient 
à (de sacr. matr.,in fine) les prescriptinos suivantes : « Peractis 
_  omnibus,parochus manusua describat in libro matrimoniorum 
_ nomina conjugum et testium,et alia,juxta formulam præscrip- 
‘ _, tam, idque licet alius sacerdos, vel a se vel ab Ordinario dele- 


_ gatus,matrimonium celebraverit ». Ces deux phrases ontfourni, 
Hi sauf de légères modifications, le $ r de notre article IX ; c’est 
donc la même loi qui est de nouveau inculquée. 

_ 88. — Les modifications sont les suivantes : 1° avec le curé 


d on mentionne celui qui le remplace, par exemple, le vicaire 
_ chargé des mariages, ou simplement celui qui vient de procé- 
der au mariage. — 2° On ne ditpas manu sua, mais en revan- 
che on dit séatim; il n’y a pas de raison pour que le curé 
_ ou le premier vicaire soit tenu d'écrire l’acte de sa propre 
_ main,dès lors qu’il le fait rédiger sous sa responsabilité ; toute- 
fois c’est lui qui est tenu de le rédiger: describat.Et il doit le 
faire aussitôt, s{utim, celebrato matrimontio, ou, comme dit le 
Rituel, peractis omnibus. Cette promptitude est assurée par la 
_ pratique générale, d’après laquelle les époux et les témoins 
_ sont invités à signer l’acte de mariage avant de quitter l’église. 
_ — 3° Notre texte prescrit de se conformer aux indications du 
_ Rituel et de l'Ordinaire; c’est reconnaître ainsi que ce dernier 
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pourra légitimement ajouter des précisions aux paroles du 
Rituel citées plus haut. Et nous en avons aussitôt un exemple 
dans les signatures des parties et des témoins,presque partout 
exigées de droit diocésain, tandis qu’elles ne le sont pas de 
droit commun. Îl en est de même de l’obligation presque par- 
tout en usage, de tenir en double les registres paroissiaux, 
et d'envoyer un des exemplaires, à la fin de chaque année, 
aux archives de l’évêché. 

Quant à la dernière phrase, empruntée au Rituel, « même 
quand c’est un autre prêtre qui a procédé au mariage », elle 
ne signifie pas, ce me semble, que le curé ou son vicaire doive 
absolument rédiger par lui-même tout acte de mariage sur les 
registres, mais plutôt que la responsabilité lui en demeure, et. 
qu'il doit par conséquent ne pas s’en remettre sans contrôle 
au prêtre occasionnellement délégué. Nos modèles d'actes de 
mariage contenant la mention du prêtre qui a béni le mariage 
et prévoyant sa signature supposent donc qu'il est appelé à 
rédiger l’acte, par continuation de la délégation reçue. 


89. — Ainsi notre $ 1 n’ajoute rien au droit existant ; il 
n’en est pas de même du $ 2. Celui-ci prescrit une mesure en 
usage pour les registres de l’état civil, et extrêmement utile, 
mais qui est entièrement ñouvelle pour notre législation. 
Après tout mariage, on devra en faire mention en marge de 
l'acte de baptême de chacun des conjoints. Cette simple me- 
sure aura pour effet, si elle est fidèlement observée, de 
rendre pratiquement impossibles les seconds mariages con- 
tractés, en fraude, notamment par les divorcés (voir n° 64); 
elle simplifiera grandement Le procès d'état libre, d’ailleurs si 
rarement conduit dans nos pays conformément aux prescrip- 
tions du Saint Office. | 

Cest au curé ou à son remplaçant habituel, chargé des 
registres de mariage, que notre texte impose cette obligation 


nouvelle. Ou bien il fera lui-même cette annotation sur le 


registre des baptêmes, si le conjoint a été baptisé sur la 
paroisse, ou bien il en transmettra les éléments au curé sur la 
paroisse duquel le conjoint a été baptisé ; dans ce second cas, 


on bou prescrite. Cest presque une Hate d'observer que 
_ tout mariage donne lieu à deux annotations, une pour chacun 
_ des conjoints. 


) 


90. — Si l’on prend à la lettre les termes de notre article, 
_adnotet conjugem tali die in sua parochia matrimonium 
_ contraæxisse, le curé aurait à écrire seulement en marge de 
Pacte de baptème du conjoint : « a contracté mariage tel jour 

à tel endroit »; mais on pensera qu'il est grandement utile 
_ d’y ajouter le nom de l’autre conjoint; on mettra, par exem- 
_ ple: « a épousé X. X., le... 4... ». Rien n'empêche d’ailleurs 
de préparer, en marge de nos futurs registres de baptême nm 
[imprimés les mentions de ce genre que le curé n’aura ensuite 

qu'à remplir quand il en sera uns 


_ L'article ne dit pas davantage dans quel délai devra se faire 

_ cette communication, ou plutôt il semble supposer que le curé 

_ Ja fera à chaque fois, et donc sans délai. Peut-être les règle- 

_ ments diocésains feront-ils bien de fixer un terme au curé pour 
s'acquitter de cette Er mont s'ils prescrivent l'envoi 

à l'évêché, méthode qui me semble s'imposer dans nos diocè- 
ses, comme je le dirai dans un instant. 


FEAT 


La communication à faire doit comprendre, d’après notre 
_ texte, l’avis du mariage contracté, nofitiam tniti contractus, 
ke c’est-à-dire, que M. N. a épousé, le... à... Mie N. — Les 
_ règlements diocésains feront bien d'exiger, sur cette commu- 
 nication, la mention de la date et du lieu du baptème; sans 
. cela, il sera très long de rechercher, dans des registres de 
_ baptême de plusieurs années, l’acte en marge duquel on devra 
ajouter la mention du mariage. Et combien de mariages ne 
seraient pas mentionnés, s’il fallait à chaque fois feuilleter 
_ de volumineux registres ! En pratique, il me semble que la 
meilleure méthode à suivre serait celle-ci : on préparerait des 
__ feuilles volantes, de petites dimensions, contenant les men- 


NT ' \ ‘ at Y je 
tions suivantes, que jé curé aurait à à remplir, en 


que les registres de mariage: LR OR A hs 
Nan Diocèse de... Paroisse de... Mariage n°... Le... : 40025) a 
“en cette paroisse, N. N., baptisé à... diocèse de: 5e 


CA épousé N. N... baptisée à..…., diocèse PARA De (signature 
ER 

Le curé). — Puis, au bas, les observations qu’on jugerait oppo 

2 ste POP ‘ . Se Rare 
__. tunes, notamment celle-ci : « Cette feuille doit être transmise 


à l’évêché dans le délai de... jours ; ou à la fin du mois où 
été célébré le mariage ». — Le n° du mariage sur le registre, 
permet d’établir un contrôle facile et souvent utile. Pe 

Car je regarde comme inévitable la transmission de ces 
feuilles à l'évêché, au lieu de la communication directe aux 
curés respectifs ; quoique le décret laisse le choix entre les 
deux systèmes. En effet, le décret suppose qu’il n’existe qu'un 
exemplaire des registres de baptême, confiés à la garde du 
curé ; et en effet, le droit commun ne prescrit pas de les tenir < 
en double. Mais puisque cette pratique existe chez nous, 
qu’elle est obligatoire et qu’elle est utile, il faudra bien men- Fe 
tionner les mariages sur les registres de baptême conservés is 
aux archives de l'évêché. Mieux vaut donc y centraliser Fa ; 

d’abord les avis émanés des curés, et après avoir fait les : 
mentions opportunes, transmetire ces mêmes feuilles aux 
curés respectifs. On devra donc demander aux curés de trans- CR 
mettre l’avis de {ous les mariages, même lorsque les deux 1 
conjoints auraient été baptisés sur la paroisse où ils se sont st 
mariés; mais il est évident que, dans ce cas, le curé ro 
rait directement aux mentions à faire sur ses propres registres. à 
Cette centralisation à l’évêché aura un autre avantage, sous 
le rapport du contrôle, et cet avantage n’est pas à dédaigner. 
D'ailleurs elle n’occasionnera pas plus de frais; peut-être 
même sera-t-elle plus économique pour les grands diocèses. 4 

Tout mariage exigeant deux meutions sur les registres de 
baptême, il sera bon de demander aux curés d’établir en dou- 10 
ble la feuille volante dont nous avons parlé, sauf le cas où les 
deux conjoints auraient été baptisés sur la même paroisse; es n 
ce sera un avis à faire imprimer sur ces feuilles. Sans cela vs +1 


l'évêché serait obligé d'établir un double pour l'envoyer à as. 


Pa: 
TA 
09 


cun des deux curés en la paroisse desquels ont été faits les 


baptêmes ; au contraire, le prêtre y épargnera un envoi. 


_Je propose humblement ces mesures pratiques ; on en trou- 


vera sans doute de meilleures; quoi que en soil, il est clair 
que les règlements diocésains devront s’ occuper, de cette ques- 


tion de Heu à rendre aussi rapide, aussi facile que possible 
_ la pratique de cette nouvelle prescription : si la pratique en 


Foqué. 


est trop compliquée ou exige trop de temps, on peut prédire 
_ qu’elle ne sera pas toujours observée. 


94.— Le $ 3 concerne la transcription sur les registres 


_ des mariages contractés dans les deux cas exceptionnels visés 
aux articles VIT et VIII. Ces mariages doivent être transcrits 


comme les autres, et on indique à qui en incombe le soin d’y 


_ veiller. Sans doute il nesera pas souvent possible, dans ces cas 
_ exceptionnels, de faire figurer sur les registres les signatures 


des témoins , mais on sait qu’elles ne sont pas nécessaires ; 


_ il suffit que l’acte mentionne leur présence et leurs noms. 


Les mariages in extremis sont célébrés devant un prêtre; 
c’est celui-ci, remplaçant occasionnel du curé, qui est chargé 


. de veiller à faire transcrire le mariage. Il suffit qu’il prenne, au 


moment du mariage, les notes suffisantes pour pouvoir rédi- 
ger ou faire rédiger par le curé l'acte relatif sur les registres 


- dela paroisse du lieu où s’est fait le mariage. Les conjoints 
_ eux-mêmes sont, solidairement avec le prêtre, tenus de veiller 


à ce que cette transcription soit faite. 

_ Les mariages in extremis, surtout s’ils sont contractés de- 
vant d’autres prêtres que le curé ou ses auxiliaires habituels, 
constituent une exception relativement rare, et il n’y a pas 
lieu de les réglementer de plus près. Quant aux mariages cé- 


lébrés devant deux témoins par suite de Pabsence du prêtre, 


on aura à en réglementer la transcription dans les régions où 
ils seront une pratique normale, ainsi que nous l’avons expli- 
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Le décret se borne à dire que le soin de les faire transcrire 
incombe solidairement aux témoins et aux parties. Le règle- 
ment y ajoutera des précisions opportunes : par exemple, on 
pourra ordonner de communiquer aussitôt par écrit au prêtre 
l’avis du mariage contracté, avec tous les renseignements né- 
cessaires pour en dresser l’acte ; en d’autres régions, il sera . 
plus utile de charger le catéchiste de recueillir les renseigne- 
ments, qui serviront ensuite au missionnaire quand il viendra 
dans la localité; et comme les conjoints doivent alors régu- 
lièrement venir recevoir la bénédiction nuptiale, il sera facile 
de dresser l’acte de mariage. Bref, les circonstances et l’expé- 
rience guideront les Ordinaires de ces pays. 


ARTICLE VI 


LES MANQUEMENTS ET LES PEINES 


présent décret. — 44. Mesure relative aux droits d’étole. — 95. Et si le 
curé avait agi par nécessité ? | 


. 92. — Le chapitre T'ametsi contient deux dispositions pé- 
nales. La première déclare punissables de peines graves, au ju- 
gement de l’Ordinaire, ceux qui contreviendraient à la loique 
_ le Concile venait d’établir; se rendraient donc coupables de ce 
; manquement le curé ou L prêtre qui assisteraient au mariage 
_ avec moins de deux témoins, les témoins quiassisteraient sans 
prêtre, et les contractants eux-mêmes (1). Cette menace de 
peines, utile sans doute au début, n’a plus aucune raison d’être 
aujourd’ hui; car, comme nous l’avons déjà remarqué, personne 
ne croit pouvoir se marier sans solennités et sans témoins. 
: En second lieu, le Concile porte une peine déterminée, la 
aire (a divinis) encourue ipso jure, contre les prêtres, 
curés ou autres, séculiers ou réguliers, qui osent unir en 
| _ mariage ou bénir des fiancés d’une autre paroisse, sans en avoir 
_ reçu l’autorisation du propre curé; cette suspense devant durer 
| jusqu à absolution par l’Ordinaire du curé ainsi frustré de son 
_ droit (2). Quoique portée 1pso jure, cette peine suppose une 
En sentence déclaratoire; d’ailleurs elle est restreinte au man- 
dci malicieux et téméraire, le Concile ayant employé 


re 


4 ( 1) « Parochum vel alium de qui cum minore testium numero, et testes 

_ qui sine parocho vel sacerdote hujusmodi contractui interfuerint, necnon ipsos 
4 contrabentes graviter arbitrio Ordinarii puniri præcipit {Synodus). » 

{2} « Quod si quis parochus vel alius sacerdos, sive regularis sive sæcularis 
it. ., alterius parochiæ sponsos, sine illorum parochi licentia, matrimonio con 
. jungere aut benedicere ausus fuerit, ipso jure tamdiu suspensus maneat, quamdiu 
À ab Ordinario ejus parochi, qui. matrimonio interesse debebat, aut a quo benedictio 
4 suscipienda erat, absolvatur. » 


+ " 


D 
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l'expression ausus faerit : en sorte que > toute in L 
excuse (1 ). 


de sis car le curé ne serait pas arrêté par la a 
de validité du mariage de fiancés d’une autre paroisse. Il fa 
remarquer cependant que la facilité même avec laquelle 
devient désormais paroissien pour le mariage rend plus rare 
manquement. 


93. — Mais le décret va plus loin : il déclare punissables 
les curés qui auraient manqué aux prescriptions jusqu'ici étu- 
diées. En parlant des curés, il parle aussi, évidemment, de 
leurs vicaires ou OPUS qui auraient commis les : mêmes 


strictement; il doit ie aussi interprété raisonnablement. On 


LEE ne saurait dire qu’un vicaire chargé des mariages, comme les ne 
Ne | premiers vicaires des paroisses de Paris, échapperaient à CE 
ER sanction uniquement parce qu’ils ne sont pas curés et que la 
ne loi porte uniquement le mot curé. a 


toute violation, non pas seulement matérielle, mais conti He 
des dispositions contenues dans les articles IV àIX.IIme semble 
aussi inutile qu'impossible d’en faire une énumération com- 4 ; 
plète. La lecture des articles suggère les plus importants. Sera FN 
| punissable, par exemple, le curé qui ferait sans délégation un 
mariage, même de ses paroissiens, hors de son territoire: 
(a. IV, $ 2), celui qui négligerait de demander les preuves 
nécessaires d'état libre, ou ne prendrait aucun souci de cons 
tater le domicile ou la résidence (a. V, $& 1 et 2); celui qui 
demanderait pas de délégation quand elle est requise (a. V,$. 


; Î LÉ 
(1) Pour plus ample commentaire, voir les auteurs (Hate V. Le Gasraau, a 


Op. cil., D. 1212, sq. Gr 
: s , 
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, 
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à i à 
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| qui sans juste cause ferait le mariage parce qu’il est le curé 

lu fiancé (a. V, $ 5); celui enfin qui manquerait à son devoir 

en ce qui concerne la tenue des registres (a. IX). 
| Les peines sont laissées au jugement de l’Ordinaire, sans 
autre précision; on dit seulement qu’elles seront proportion- 0 
_ nées à la nature etàlagravité de la faute. On appréciera donc “4 
_ dans chaque cas. 


_ 94. — De plus, l’article X ajoute une sanction destinée à 
_ protéger les droits curiaux. Il vise le cas où un curé procéde- 
_ rait à un mariage en violation des & 2 et 3 de l’article 5, c’est- 
_ à-dire lorsqu'aucun des contractants n’ayant sur sa paroisse 
_ domicile ni résidence d’un mois, il n’a pas obtenu la déléga- 
tion du propre curé. Dans ce cas, le curé ne fera pas siens 
les droits d’étole, et devra les remettre au propre. curé, c’est- 
_  à-dire régulièrement au propre curé de l’épouse. On ne men- 
_tionne que les droits d’étole, parce que le droit commun ne 
_ prévoit pas, pour les mariages, des droits perçus en faveur de 


‘à l’église; mais s’ils sont en usage, le règlement diocésain fera 

n bien de les assimiler au droit d’étole. Toutefois, il n’y a pas 

_ lieu de restituer tout ce qui prend la nature d’un salaire, par 

“4 exemple les émoluments des employés de l’église, l’honoraire ri 
4 à de la messe, etc. | ee. 
à 95. — Et si le curé avait élé excusé par quelque grave | 
nécessité, aux termes mêmes de l’art. 5, $ 3 (voir les exemples e 
donnés n. 72), devrait-il encore verser à l’autre curé les droits (10 
_ d’étole? Je le croirais, tout en reconnaissant que la question RS. 
_ pourrait être débattue. Voici les raisons qui me semblent 3 
_  déterminantes. D’abord, le décret ne présente pas tant cette 
_ restitution comme une sanction pénale que comme une règle ne. 
É de justice et de bonne administration: 1l ne dit pas: « Ceux nr 
Fe qui auraient violé la prescription de Part.V, $ 2et 3 »; il dit: . 
«Ceux qui auraient assisté à un mariage à l’encontre de ce qui {’ 
À est prescrit par l’art. V, $ 2 et 3 ». Or, si on relit le $ 3, on u 


voit que la grave nécessité qui s’y trouve mentionnée a pour Nu 
effet d’excuser le curé de n’avoir pas demandé l’autorisation À 
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du propre curé; mais ce mariage n’en est pas moins fait, sans 


qu’il y ait faute, à l'encontre des droits du propre curé, en 
sorte que si le prêtre avait été informé plus tôt, il aurait dû 
ou refuser de procéder au mariage, ou se munir de l’autorisa- 
sation, que le propre curé aurait parfaitement pu refuser. Ce 


manquement, bien qu’il ne soit pas coupable, comporte la 


réparation matérielle de la restitution des droits d’étole. 

Les statuts diocésains pourront et même devront, pour le 
bon ordre, prendre d’autres dispositions analogues; ils diront, 
par exemple, dans quelle mesure les droits curiaux seront 
réservés au curé de Îa future, si on autorise exceptionnelle- 
ment le mariage dans la paroiïsse du futur, ou encore en cas 


de délégation. Ce sont là autant de précisions très légitimes 
du droit commun. 


ARTICLE VII 


LES SUJETS DE LA LOI 


o(  Mebbré 2tnérale. — 97. Mariages des catholiques entre eux. — 98. 
4 Mariages des catholiques avec des non-catholiques, — 99. baptisés, — 

100. et non baptisés. — 101. La loi s'applique aux fiançailles. — 102. Des 

< ae avec des : non- et os La pee être licites et valides ? 


LL. XI et TI . notre décret. En règle g nl Le PRE 


ni: “ ametsi, modifié comme on vient de le voir, et amplifié en 
ce ji Va concerne ee EEE est étendu d’un un coup à tous 


Le. en sont déclarées en Du aux mariages 
ntre catholiques et non catholiques, le décret mainüent le 
statu quo. 


_ 97. — 1° Pour les fiançailles et mariages entre catholiques, 
le présent décret oblige tous ceux qui ont fait à un moment 
cu Door officiellement partie de l’Eglise catholique, même 
ils ont quittée. Or, on est admis dans l'Eglise catholique ou 
par le baptême reçu dans cette Eglise, ou par l’abjuration, à 
7. a suite de la conversion du schisme ou de l’hérésie. Or, cette 
xdmmission, sous sa double Fos est er à l'effet du 


| | fe 
ï | 2ban in BH religion. Ainsi les mariages ( 
1 __ définitivement annulés dans toute l'Eglise. 


98. — 0 Mais les catholiques peuvent vouloir cor 
| fiançailles ou mariage avee des non-catholiques ; soit en deme 
dant la dispense voulue, soit même sans autorisation. 
partie non catholique est baptisée, lempêchement n'est 
VHS prohibant, comme l’on sait, et l'autorisation de contra 
Un mariage est la dispense de mixte religion. Si la partie a 
“ catholique n’est pas baptisée, l'empêchement est dirimant, 
le mariage ne peut avoir lieu que moyennant dispense d 


déterminer, si, pour les mariages entre catholique et non « 
tholique, les contractants étaient obligés d’observer, à pei 


7 Le de nullité, la forme prescrite pour les mariages CARRE : 
2. 

E 99. — Pour les mariages mixtes, la situation actuelle de 
à pas uniforme, comme l’on sait. En règle générale, les ma 
5 riages mixtes sont valides, sans la présence du curé catholi 


4 que, partout où les mariages protestants sont valides; ils SOI 
nuls partout où les mariages protestants sont tenus pour nu 
| -en raison de la clandestinité. Cependant ce n’est pas là u 
D) règle absolue, et le décret de la S"Udes Affaires ecclésias- 


UE 


Me tiques extraordinaires du 12 janvier 1890, déclarant valide 
Fe les mariages protestants à Malte, maintient pour les mariage 
ve 6 mixtes, à peine de nullité, la célébration devant le prop 
Dr curé (Canoniste, 1893, p. 29). Que devait-on prescrire po 
à l'avenir? La S. Ge. du ae en à Rs nee discuté ; Un 


Le DE ra “ 550) ne de done Fi forme catholi 
pois tous les due à mixtes, sans nn Fi Peu [ 


An nue du Saint-Siège; et sa proposition a été finalen | 
adoptée, quoique le has présenté à la Congrégation du 
14 juillet 1906 admît sans exception la validité des mariages 
sixties (20. D: 1b70) 10: 7). - | La si 


[ETS DE LA LOI He, 


ai nsi établie maintient exactement, en ce qui con- EE 
les mariages mixtes, la situation antérieure. Ils seront 
c valides, 2 même sans avoir été célébrés devant le si | 


| 100. — Notre texte a traité, dans le même paragraphe, des kw 

: mariages “entre catholiques et non catholiques, baptisés ou | se 
non baptisés ; mais la situation n est pas la même pour les ue à 
deux sortes d’unions. Si la clause finale, relative aux déclara- do 


tions du Saint-Siège, s “applique logiquement aux deux, de fait ne 
elle ne concerne pas les mariages des catholiques avec dé non- ‘NES 
_baptisés. Il n'existe pas, que je sache, de déclaration du Saint- pa : 
Siège portant que les mariages entre catholiques et non-bap- | ‘a 
nu contractés après dispense de l’empêchement de disparité se 
de re, seraient tenus pour valables, même s'ils n’étaient 2250 
as faits devant le prêtre. Je sais bien que les auteurs tiennent “et 
ces mariages pour valides, parce que, disent-ils, la partie RM 
exempte de la loi relative à la forme communique son exemp- à 5 
Le à celle qui n’en est pas exempte, en raison de Pindivisi- 12000 
: lité du contrat (Cf. Gasparri, op. cit., n. 710 et 11067). pe 4 
Seulement c’est là une conclusion Die abstraite, qui ét 
peut bien être vraie, mais qui n’est appuyée en pratique du 
( 1) Pour plus amples détails, voir l’app. VI de l'ouvrage de Gasparri, en tenant ‘ 
compte de l'unification faite pour tout l'empire d'Allemagne par la Bulle Provida, ra # is 
à 18 es 1906 (Ganonisle, 1906, p. 244). # Ê 
# MARIAGE. — 1 Fr 

à 

4 


disparité de de do ou débaone la ee L 
tbe pour contracter Pare Quelque solide que fû 


vigueur, 1l faut conclure que tous les mariages entre ce 
liques et non-baptisés doivent être faits, à peine de nul 
suivant la forme catholique. | AU 


101. — Terminons par une remarque importante : : Ce n” 
pas seulement le décret T'ametsi qui est ainsi étendu à t 
l'univers catholique, c’est le présent décret; or celui-ci 
concerne pas seulement le mariage, mais aussi les fiançai 
Par conséquent tout ce que nous venons de dire des mari 
entre catholiques (y compris ceux qui ont quitté FERRES 


que MA aux fiançailles. Sont tenues à observer, à à a 
. de nullité, la forme DEERSTITE pour les fançailles, les mêr 


| quoiqu'il n’y ait aucune obligation à les fe et le s : 
. Particle XI les prévoit formellement. Ces bands ies ser 
CES elles : valides? La question a un double aspecL. Seront-elle 

| | talides si elles ne sont pas écrites ok munies ea signati N. 


seront-elles: valides en elles-mêmes? et cela sans de 
Le texte n’en dit rien et n’avait rien à en dire, puisqu’ n 
s'occupe que de la forme du contrat, non des empêcheme 


l'ordre ihbiute On peut al étudier la question. 
Que ces fiançailles soient valides après dispense de l’empêche- 


évident; mais pourquoi faire des fiançailles alors que la dis- 


_ de dispense de ces empêchements en vue des fiançailles. Et je 
_ suis très frappé de voir notre texte prévoir ces fiançailles de 
_ catholiques avec des non-catholiques. 

Car, ane Ses des auteurs, ces pa 


mixte est illicité, et le mariage avec un infidèle invalide; par 
_ conséquent, les fiançailles d’un catholique avec un hérétique 
_ ‘ou un infidèle sont nulles (Gasparri, op. ett., n° 62, f). Fau- 


_ drait-il dire que le texte vise uniquement les fiançailles de ce 


_ genre contractées après dispense de l’empêchement, ou sous la 
_ condition de la dispense (Gasparri, n° 102), ou du moins avec 
_ l’engagement de la demander? J'avoue ne pas voir d’autre 
% explication satisfaisante ; et celle-là semble bien ressortir du 
texte, qui oblige à ha la forme prescrite « _etiam post 


gi 


_obtentam bon ab impedimento ». 
_ 403. — 3° Enfin, les non-catholiques, qu’ils soient bapti- 
_ sés ou non, c’est-à-dire tous les hérétiques, schismatiques ou 
à _infidèles, quand ils contractentfiançailles ou mariage entre eux, 
_ ne sont pas tenus, en quelque lieu que ce soit, à observer la 
forme catholique prescrite pour les fiançailles ou le mariage. 
/ Exceptons-en, si même c’est une exception, ceux qui avalent 

4 quitté l'Eglise catholique, ainsi qu'il a été dit plus haut. — 

- En disposant que les non-catholiques ne sont tenus en aucun 


_ pense vise le mariage? D’ailleurs on n’a jamais entendu parler 


une ie sans valeur ; 5 OT, à moins à HÉRLS le mariage 


nr 
ol 


lieu, nullibi, à observer la forme catholique, on fait cesser . 


“1e l'obligation qui atteignait les non-catholiques baptisés en cer-. 


; 3 tains pays, comme en France, en raison de la promulgation 
4 du décret T'ametsi. 
4 Mais cette exemption ainsi conférée aux non- -catholiques ne 


| concerne que le PIE décret, en d’autres termes, elle ne 
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libère leurs fiançailles et mariages que de la nullité pour clan- 
destinité. Il ne faudrait pas en conclure que leurs unions 
sont toujours valables des autres chefs. Pour les autres em- 
pêchements, en effet, rien n’est changé à la discipline en vi- 
gueur, et l’on doit tenir pour certain que sont nuls, aux yeux 
de l’Eglise, les mariages des non-catholiques baptisés contrac- 
tés avec un empêchement dirimant de droit naturel ou de droit 
ecclésiastique, ainsi que les mariages des infidèles contractés 
avec un empêchement dirimant de droit naturel, ou même de 
droit civil. 


CHAPITRE IV 


NS 

Clauses finales ETES 

: M Alealion du décret. — 105. Date de l’entrée en vigueur de la loi. ; Le 

— 106. Publication et explication par les soins des Ordinaires. —107.Con- 
clusion ni: 

: “DER 

104. — Le décret Ve temere se termine par un certain é. 
nombre de clauses, contenant des dispositions transitoires, TS 
_ quine passeront pas dans le futur Code, tandis que nos ne A ns 
cles précédents ÿ trouveront leur place. £ | RTE 
__ 1° La première de ces clauses concerne la promulgation du ia 

_ décret. Elle dispose que la publication et promulgation léga- ‘è 
_ les consistent dans l’envoi aux Ordinaires. C’est la maode 2 \ 
_ récente de plus en plus fréquemment employée, sansle recours A 
_ à la procédure vieillie et illusoire de l’affichage. — Ce mode Fun 
Rs de publication diffère profondément, comme on le voit, de < 
; celui qu'avait prescrit le concile de Trente pour le décret à is 
Tametsi : aussi bien n’y a-t-il aucune raison, je ne dis pas de 
ire connaître le présent décret dans chaque paroisse — nous 
>41i Ions voir qu’on doit l’y expliquer — mais de faire dépen- . 
dre son obligation de cette promulgation paroissiale. Car la 156 
_ pratique, ainsi que nous l’avons remarqué à plusieurs reprises, + Len 
’a reçu aucune modification. re ” 
DO On fixe terme auquel la IH entrers on vigueur, De. 
savoir le jour de Pâques de l’année 1908. Mais le décret n’a ’ 
cun effet rétroactif, puisqu'il n’en est pas question. Par con- ne 
quent, jusqu’à Pâques 1908, les mariages sont régis par la a 

_ Joi actuelle de la clandestinité ; et c’est d’après cette loi qu ils Ne 
. devront être jugés, s’il y a lieu. On pourrait répéter ici les 0 
clauses qui figurent dans la Bulle Provida pour l’Empire pa de, 


d'Allemagne, et dont les dispositions prenaient effet à dater de 


toutes Êre les ne Na ne spécial de 
| cation n'est prescrit, et chaque DPARARe Preue les m 


sure, mais je ne pense pas qu’elle soit obligatoire. Le décr 
emploie l’expression : in vulqus edi, et non : in vernacula 
linguam verti; il veut dire : faire connaître, rendre public 
a fait choix de cette expression pour ne pas dire publicar k 
ce Je aurait un JUire sens légal. | 


elles en clarté et en précision si elles étaient dites sous for 
me Ro pains de il aurait seulement : a lire en chair a 


cela ressort de pages qu’on vient de be d'adresser au Le : 
gé une instruction pour le diriger dans l'application de la 1 


en ce qui le concerne : toutefois, le décret ne contient : aucu 
préscripion dans ce sens. | ; 


407. — La réforme de la législation matrimoniale ne 
bornera certainement pas à la clandestinité; mais une mod 
cation sur ce point était si urgente que le Saint-Siège a € 
devoir ne pas attendre la publication du futur Code ne. 
réaliser. Les résultats du décret Ve temere seront très heure 
ettrès importants, autant que les inconvénients auxquel 
porte remède étaient eux-mêmes fâcheux et étendus. Ceuw) 
avaient grandi avec le temps et finissaient par diminuer lu 
lité d’une loi excellente; l'Eglise, toujours soucieuse de 
former sa discipline aux besoins de chaque époque, en 
de procurer le bien des à PU A remanié et complété de lap 
heureuse façon, ainsi qu’on vient de le voir, la législation p 
tée par le concile de Trente sur la Faite du nATIREQES ‘LME 


+ 


2 


TABLE DES MATIÈRES 


se ee 0 + 0 © + + 


se 


CHAPITRE PREMIER 


ot Le préambule du décret, 


Objet de ce préambule. PA NT EU A EUR ER SAN SR 


GA ; ARTICLE PREMIER 


_ L'ESSENCE DU MARIAGE. — LE DÉCRET ( TAMETSI }». 


Le mariage consiste essentiellement en l’échange de consente- 
ment. — 4. Inconvénients des mariages clandestins, — 5, 
Remède apporté par le Concile de Trente. CORP PCR CCE 19 


ARTICLE IT 


._ LA PROMULGATION DU DÉCRET & TAMETSI », 


il 10e Mode de promulgation spécial au décret T'ametsi. — 7. Consé- 


_  quence pour les mariages des catholiques et des protestants. — 
_ 8. Clandestinité d’un second genre. — 9. Remède nécessaire... 19 


ARTICLE III 


LE PROPRE CURÉ. 


— Troisième espèce de clandestinité: compétence exclusive dn 
opre curé. — 11. Le concile a-t-il exigé le propre curé ? — 
2. Si l’on peut se faire sujet d'un curé. — 13. La loi irri- 

ante est de stricte interprétation. — 14. Le concile voulait avant 
tout assurer la publicité. — 15. Objection tirée de la délégation ; 
éponse. — 16, La jurisprudence qui a prévalu. — 17. D’où la 
héorie du quasi domicile, — 18. Conséquences fâcheuses, — 
9. aggravées en ces derniers temps. — 20. Remède : le séjour 
éduit à un mois; — 21. Les délégations générales. — 22, | 
ot uneTélOnmMe CIICACE A AN a sh RUE de de | 29 


104 TABLE DES MATIÈRES 


ARTICLE IV 


LES FIANÇAILLES. 


23, — Les fiançailles n'étaient soumises à aucune solennité, — 
2/. Inconvénients qui en résultent. — 25. Les fiançailles devaient 
être ‘écrites en Espagne. — 26. Demandes de l’épiscopat. — 


27. La nouvelle loi remédie aux inconvénients 


ete 0 ee + ©. +, 


ARTICLE V 
LES TRAVAUX PRÉPARATOIRES AU DÉCRET. 


28. Travaux préparatoires: résolution de la S. CG. du Concile, 
20 mai 1909. — 29. Vota des consulteurs. — 30. Décision du 
17 février 1906 et travaux ultérieurs... 


CHAPITRE DEUXIÈME 


Les fiançailles, 


ARTICLE PREMIER 
DÉCLARATION PRÉLIMINAIRE. 


Ce qu'est le curé par rapport aux fiançailles et au mariage. 


51. Déclaration pour le présent décret. — 32. Dans les paroisses 
canoniquement érigées, qui est compris sous le nom de curé, — 
55. et qui ne l’est pas? —- 34. Dans les autres régions... ...... 


ARTICLE II 
LES FIANÇAILLES. 


39. La nouvelle loi n’intéresse que la forme des fiançailles. — 
36. Quelle nullité en résultera. — 37. Les fiançailles doivent être 
consignées en un acte écrit. — 38. Mais sous une forme quelcon- 
que. — 39. Il ÿ faut les signatures des témoins. — 40. Témoin 
qualifié, — 41. Témoins non qualifiés. — 43, Si les fiancés ne 


savent pas écrire. — /4. Effets des fiançailles. — 45. On devra 
écrire les conventions accessoires 


ere Ver euros ee se 'alr ap iulers ve 0) acte 


CHAPITRE TROISIÈME 


Le mariage. 


ARTICLE PREMIER 
CONDITIONS POUR LA VALIDITÉ, 


46. Principe. — A7. Différences d’avec le texte du chapitre 
Tametsi. — 48. Conditions de la présence du prêtre pour la vali- 
dité du mariage. — 49. La possession du bénéfice ou charge, — 
90. La compétence vaut pour tout mariage célébré sur le terri- 
toire, — 51. mais pas hors du territoire. — 52. En quoi doit 
consister la présence du curé, — 53, Le droit actuel. — 54. Les 
mariages de surprise, — 55, Etaient-ils prévus par le Concile de 


39 


43 


45 


| mariages de. surprise ne seront plus DOSSiSt ©UN 
e curé sera témoin prié, — 58. et libre. — bg. PMR NES 
Ader et recevoir le Con Enr — 6o. Les témoins \ 
alifiés PRES dES ICHOIAB DIE D ee eue a pen ae Minas M0 


ARTICLE IT 


L'ASSISTANCE LICITE AU. MARIAGE, 


LES te n’est pas modifiée. — 62. Résumé des prescrip- 
; jan relatives à l’assistance licite, — 63. 19 S'assurer de l’état 
_ libre des futurs. — 6/4. Remarques pour la production de l’acte ee 
de baptême. — 65. Et pour la publication desbans. 66. — 20 S’as- : 7 
surer du domicile ou résidence sur la paroisse. — 67. Droit Rue 
actuel : domicile, quasi domicile, séjour passager. — 68. Droit 

_ nouveau: domicile ; — 69. Séjour d’un mois. — 50. Difficulté 

nt. possible, — 71. 30 La délégation du propre curé. — 72. Sauf le 

_ cas de nécessité, — 73. 4° Le mariage des vagi. — 74. Applica- 

_tion pratique. — 75. 5° Le mariage ‘devant le curé de la future. 

A SCO DONS Ad» DNA da Mie de ae mec a ses e dd eruen «0. Le OUT 


ARTICLE IT 


f 
LES DÉLÉGATIONS 


77. Deux sortes de délégations d’après la discipline actuelle. —  : 
ne "078. Les délégations au dehors du territoire sont modifiées. — fre 

_ 79. Celles à l’intérieur du territoire sont maintenues sans change- EMEA 
NS ne ns M RE à SANS nee dan 77 


ARTICLE IV 


DEUX cAS EXCEPTIONNELS 


80. —_ Les deux cas exceptionnels. — 8r. Qu'est-ce que le mariage 

in extremis ? — 82. Tout prêtre peut y procéder. — 83. L’indult 

_ de 1838 demeure en vigueur. — 84. L'absence prolongée du 

_ prêtre. — 85. Précisions de droit particulier. — 86. Apprécia- 
tion de la durée de SH RÉCREMeNES Er sai Re He O0 


ARTICLE V 


LE REGISTRE DES MARIAGES. 


| 87. Prescription du décret Tametsi et du Rituel. — 88. Comparai- 
son avec le nouveau décret. — 89. Mention du mariage sur les 
regisires de baptême. — go. Diverses mesures pratiques. — 
91. Transcription dans les cas exceptionnels. 


see ra fare) de le 210 etes 


ARTICLE VI 
Les MANQUEMENTS ET LES PEINES, 


92. Dispositions pénales du décret Tametsi. — 93. Disposition 
_ pénale du présent décret. — 94. Mesure relative aux droits 
_ d'étole. — 95. Et si le curé avait gl Dar HÉGESSIE Tee RTL 


{ 


1006 TABLE DES MATIÈRES 


ARTICLE VII 
LES SUJETS DE LA LOI. 


96. Mesure générale, — 97. Mariage des catholiques entre eux. — 
98. Mariages des catholiques avec des non-catholiques, — 


99. baptisés, — 100. et non baptisés. — 101. La loi s’applique 
aux fiançailles. — 102. Des fiançailles avec des non-catholiques 
peuvent-elles être licites et valides? — 103. Mariage des non- 


catholiques entre eux. 


CON EN VUE RE Pt 0 LU 
CHAPITRE IV 


Clauses finales. 


104. Promulgation du décret. — 105. Date de l'entrée en vigueur 
de la loi. — 106. Publication et explication par les soins des 
Ordinaires, = 107 CONCIUSION. tr ete PR NN En 101 


oo 


Poitiers. — Imprimerie BLAIS et ROY, 7, rue Vicior-Hugo. 


Qt % [ er | va ke 
x no » À re À he | 0 
4€: le or 


P. LETHIELLEUX, 


Éditeu tt Vase 


& er a * 10, RUE CASSETTE, 10 “A Het 
BE CANONNTE CONTENPORN 
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_ 1898, 1899, 1900, 1901, 1902, 1903, 1904, 1905, 906, 1907, à raison de "7 fr. 
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TABLES GÉNÉRALES DES 20 PREMIERES ANNEES DU ‘ CANONISTE CON- A 
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Canoniste Contemporain, professeur à l’Institut catholique de Paris. Beau vol. iter 
_ in-8 carré (1v-444 pp.), imprimé avec le plus grand soin, ............... 6 » 
_ La manière très pratique dont ces tables ont été rédigées en fait un instrument de travail des 


plus précieux, indispensable non seulement aux abonnés du Canoniste, mais encore à quicon- 
que s'occupe de questions canoniques ou théologiques. 


AS 
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D. 1 


._ Le Canoniste contemporain compte déjà 
_ 30 années d'existence et le succès de cette re- 
_ vue vaen s’affirmant de jour en jour. Fondé 
en 1878 par M. l'abbé Grandclaude, dont les 
_ travaux sur le droit canonique sont bien con- 
nus et appréciés de tous, le Canoniste s'est 
efforcé de répandre le goût et la connaissance 
des études qui se rapportent à la législation 
de l'Eglise. Ennemi de toute erreur et de toute 
-exagération, profondément attaché aux doc- 


 gislation et aux prescriptions de l'Eglise ; il 
_ veut les connaître, les comprendre, les prati- 
quer ; il aime à être informé des actes émanant 

_ du Saint-Siège, des réponses et décrets des 
 congrégations romaines, en un mot, il rend à 
l'étude des lois ecclésiastiques la place qu’elle 
_ doit occuper dans son travail et dans sa for- 
mation pour atteindre ce but. Aucune revue 
ne pourra lui être plus utile que le C'anoniste 
- qui devient de plus en plus le Bulletin des 
_ études canoniques en France. Chaque numéro 


2 


sont signalées et au besoin appréciées, les pu- 
blications récentes, titres où articles de revue, 
de nature à intéresser les études canoniques. 
Afin d'arriver à informer vivement et complè- 
tement ses lecteurs, le Canoniste s’est assuré 
à Rome même le Concours précieux d’un pré- 
lat qui occupe une place élevée dans l’une des 
plus importantes des congrégations romaines, 
et s’est mis en relations suivies avec les prin- 
cipales revues ecclésiastiques de France et de 


trines romaines, il a contribué pour sa large l'étranger. 
_ part au réveil des études canoniques en Fran- : Nous lisons dans la Semaine religieuse d'A- 
_ ce. Le clergé s'intéresse aujourd’hui à la l6é- | vignon : 


L'importance et l'utilité de cette publication 
n'échappera à aucun membre du clergé qui 
tiendra à se tenir au courant des progrès de 
la science théologique et canonique. Pas plus 
en effet que la théologie, le droit canonique, 
dont la connaissance s'impose à tout prêtre 
exerçant le saint ministère, n’est une affaire 
de simple bon sens, comme on se l'imagine 
quelquefois. Le droit ecclésiastique est une 
science positive, une science de lois et de tex- 
tes à laquelle ne peut suppléer le jugement 


_ comprend: {° Plusieurs articles de fond sur | même le plus droit. De là vient que, trop long= Fe 
_ des questions historiques ou pratiques de droit temps négligée dans les programmés des étu- s 
_ canonique. 2° Dans le titre Acta sanctæ Se- des ecclésiastiques, la science du droit cano- x 
_  dis,le texte de tous les actes officiels émanant nique à été remise en honneur depuis quelques | 
du Saint-Siège et intéressant la législation de années au sein du clergé français. Mgr Grand- 3 
l'Eglise; un résumé des causes les plus inté- claude aura été pour une large part dans ce “ 
 ressantes jugées par les congrégations romai- mouvement de retour vers les saines traditions | 4 
_ nes, avec un commentaire destiné à signaler de la science sacrée. Le Canoniste contem- TE 
la portée juridique des sentences rendues. 3° porain donne chaque mois une série de con- ë 
_ Des renseignements, courtes réponses ou ré- sultations théologiques et canoniques sur les p 
flexions motivées, pour la plupart, par les let- questions les plus importantes et les plus ac- : 
tres ou consultations adressées à la revue et | tuelles de la discipline, et publie tous les!do- : 
_ auxquelles on se feraf toujours un devoir de | cuments de quelque importance émanant du ’ 
_: répondre, 4 Un bulletin bibliographique où | Saint-Siège, “ 
L À 2 pa , £ 
5 | 
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10, RUE CASSETTE, 10, PARIS (VIe) 


LA NOUVELLE LÉGINEATION DE L'INDEX 


TEXTE ET COMMENTAIRE 
Constitution ‘“ Officiorum Ac Munerum ” 
Par l’abbé A. BOUDINHON 


Professeur de Droit canon à l’Institut catholique de Paris 
Beau volume in-8 carré, avec table alphabétique très détaillée...,. 4.50 


Approbation de Son Eminence Mgr RICHARD 
Cardinal-Archevêque de Paris 


Vu le rapport favorable qui nous a élé adressé sur la Nouvelle 
Législation de l’Index, de M. l'abbé Boudinhon, professeur à 
l’Institut catholique, nous en autorisons volontiers l’impression. Les 
lecteurs trouveront dans cet ouvrage un enseignement théologique 
el canonique sûr et puisé aux sources les plus autorisées. Le nou- 
veau texte législatif qui règle aujourd'hui les conditions de l’impres- 
sion et de la lecture des livres ne peut pas étre séparé des anciens, 
qui l'ont préparé, et dont des fragments entiers et nombreux ont 
été reproduits dans la Constitution de Léon XIII. M. Boudinhon 
Pa compris, et c'est pourquoi, dans l'interprétation de la nouvelle 
Bulle, il se reporte fréquemment aux anciens textes. Son exposition 
est claire et méthodique, les arguments sont solides et bien fondés, 
el l’auteur n'a négligé aucune des questions qui peuvent se présenter 
dans la pratique à l’occasion de l’Index. Aussi nous recomman- 
dons ce nouveau Commentaire de la Constitution Officiorum au 
clergé de notre diocèse et à lous ceux qui sont chargés de diriger les 
fidèles dans la lecture des livres. 


+ François, Cardinal RICHARD 


Archevêque de Paris. 


M. Boudinhon avait particulièrement L'auteur a consulté tous les travaux, 
compétence pour traiter un pareil sujet | anciens et récents, qui ont été écrits sur 
et, après lecture de son lumineux et | la matière; sa vaste érudition n’a vrai- 


trés détaillé commentaire de l’Index, | ment d’égale que la clarté de son expo- 
notre avis est qu'il restera comme une | sition et la modération sage de ses vues. 
incontestable autorité dans la matière... | L'ouvrage de M. l'abbé Boudinhon est, 
Parmi les nombreux commentaires de | à coup sûr, le meilleur que nous ayons 

la Constitution Officiorum ac munerum, | sur la législation de l’Index. 
nous n’hésitons pas à mettre pour le (Revue du clergé.) 


moment, en France, celui de M. Bou- 


! e Les deux appréciations, reproduites ci- 
dinhon au premier rang. “ FRps 


dessus, résument les qualités maîtresses de 
/ ; ce remarquable ouvrage, auquel les prin= 
(Ami du clergé.) cipales revues françaises et étrangères ont «1 
| réservé un chaleureux accueil. 


INDEX LIBRORUM PROHIBITORUM Ssmi. D. N. Leonis XIIT Jussu et 
Auctoritate recognitus: et editus, præmiltuntur constitutiones apostolicæ . 
de examine et prohibitione librorum. In-8 raisin (Seule édition officielle). 
NOR en RP lé RP DR ENS FU RE RE LA Pr 5 » 

Port en plus, 


X ET LES PROCÈS EN ne par us De 


r en Droit. canon, Professeur à à. l'institut catho- À 


2.0 8 + + s s + @ s + + s + + + 


TAB LE DES MATIÈRES 


divorce il et les causes de nullité. — II. La doctrine catholique sur le 
— Ce que PEglise pense du mariage civil, — IL. Les empêchements de 
UE Les Dispenses. — V. Les nullités, — VI. Les procès en nullité. 
ppréciations des causes de nullité. — VIII, Les dispenses de mariage 
consommé. — IX. Les frais des causes de nullité. — L'Eglise et l’indis- 
ubilité du mariage, 


écrivant ces pages, l’auteur ne s’est pas proposé de provoquer des demandes 
nullité, encore moins de fournir des indications à ceux qui auraient intérêt à 
iner la valeur de leur mariage ; il a voulu uniquement faire une œuvre de 


arisation, une étude élémentaire sur un sujet trop peu et trop mal connu. 


a | | DU MÊME AUTEUR 2 
AMOVIBILITÉ ET TRANSLATION DES RPPSPREENTE Brochure 


D Dem un, RE A LR CN er OR 


| ORDINATIONS ANGLICANES, par l’abbé A. Boupinaon. In-80 


Re er a Slater a ee à Della code anei oo: diet due et à e se s e 4 » Fr 


| DITÉ DES ORDINATIONS ANGLIGANES, par l'abbé A. Boupinxon. 


In-8° (TNA PRNREN REC EAUE TT EP A EU LRU ER ANIME AE Le 


ROME ET CANTORBÉRY. Commentaire de la Bulle « Apostolicæ curæ », PA 
déclarant nulles les ordinations anglicanes, examen de la réponse des he, 
Archevèques anglicans, par le R. P. S.-M. Branpr, de la Compagnie 
de Jésus. Seule édition française autorisée, enrichie de nombreux docu- pe 
ne ed eau sa do de AN De Ye Lu 


 LITANIES DE LA SAINTE VIERGE. Etude historique et critique, 
ar le P. A. DE Sani, de la Compagnie de Jésus. Ouvrage enrichi de 
uments inédits, traduit et adapté en français par l’abbé À. Boudinhon. 


one 2 np era ane veto 3 }» 


LE JUBILÉ DE 1901. Manuel pratique à l'usage des prédicateurs et des 
fesseurs, par l'abbé A. Bounixuon, Professeur à l’Institut catholique 
de Paris. In-18 (229 DD, DU A RE rade EURO 


ENSEIGNEMENTS PRATIQUES à. l'usage du Curé et du Confesseur 
ir la législation canonique du MARIAGE, par l'abbé Rousseau, profes- 
seur au grand Séminaire du Mans. În-8; carré: 2,4, ae 92018 2020 A OU 


ière partie : Examen canonique des futurs. — Deuxième partie : CHAPITRE SONENX CNE 
£mier, Dispenses des empêchements publics ou occultes. — Cu. I. Revalida- w 
on des mariages nuls. — CH. IT. Cas perplexes. — Mariage in extremis, — 
Obices ad debitum.— Appendices :1. Formalités pour l'union civile. — II. Mé- 

-hode abrégée pour la recherche des empêchements de parenté. 


ést le titre d’une excellente brochure qui rendra, ce semble, les services les 
signalés au clergé de notre époque. Auçune dissertation, mais en quelques : CAE 
nes nettes et limpides s’y trouvent résolus les principales difficultés, les différents Us Fi 


les plus usuels dans une matière si compliquée et si délicate. C'est un véritable Pin ‘1 
le-mecum, indispensable pour qui veut s'efforcer de restreindre le plus possible LR 
ombre de mariages nuls. Les cas perplexes, les mariages in extremis, les dis- DAT 
S matrimoniales, voire même un appendice sur les « formalités civiles », tout Her 
trouve admirablement élucidé. Re 


1 enfin que l’ouvrage, adapté aux plus récentes décisions des Congréga- HR) 
romaines, est le plus simple qui ait paru sur la question au point de vue Es 


(La Croix.) 
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CONSULTATIONS 


DE MORALE 
DE DROIT CANONIQUE ET DE LITURGIE 


Adaptées aux besoins de notre temps 


Par S. E. le Cardinal CO. GENNARI 


Traduit de l'italien, avec autorisation de l'auteur 


Par l'Abbé A. BOUDINHON 


PROFESSEUR A L'INSTITUT. CATHOLIQUE DE PARIS 
5 volumes in-8 carré...... 


ENSEMBLE DE LA PUBLICATION 


PREMIÈRE PARTIE 


NME O KR A r- 


Deux volumes in-8 carré......... CRC 00600... 10.00 


DEUXIÈME PARTIE 


DROIT CANONIQUE 


Deux volumes in-8 carré ,.,.... été dé SAUT ET PRE ; 8.09 


TROISIÈME PARTIE 


IL LTURGIE 


Un volume in-8 carré........ PUS 


ARS : BR de 4.00 

Le Saint-Siège, par des décrets généraux dont il a pris l'initiative, ou par des 
réponses données aux questions des évêques, n’a pas manqué de formuler d’oppor-: 
tunes règles de conduite pour les temps nouveaux. Ces règles si autorisées, 1l est 
bien nécessaire de les bien connaître, si l’on veut marcher d’un pas assuré dans la 
carrière du saint ministère. Mais il y a plus. Tous les jours se présentent des cas 
nombreux et variés, dont la solution est loin d’être facile et claire, et ce n’est pas 
du premier coup d'œil qu’on peut l’apércevoir. Certains même sont extrêmement 
embarrassants, quoiqu'ils se rencontrent fréquemment en pratique. Ceux-là néces- 
sitent de vastes connaissances, une étude sérieuse et approfondie, si l'on veut évi- 
ter des solutions erronées. 

Tels sont les besoins actuels que nous avions en vue quand nous avons entrepris 
ces Consultations. Nous avons voulu v réunir les questions plus ow moins obscures 


et difficiles en matière de Morale, de Droit canonique et de Liturgie, qui intéres- 
sent spécialement notre époque, et qui peuvent se présenter dans la pratique du saint 
ministère. Nous nous sommes efforcé de les étudier sous tous leurs aspects, et d'en 
donner une solution aussi précise et aussi claire qu’il nous était possible. 

«.... Si nous lui avons donné le titre de « Consultations », de préférence à celui 
de Cas de conscience, c’est en raison des matières traitées aussi bien que de la 
méthode suivie pour les traiter. Car plusieurs de nos études portent moins sur des 
cas embarrassants que sur des questions particulièrement intéressantes pour notre 
temps, qui nécessitent de prudentes considérations. Et quant aux cas de conscience 
(la plupart réellement arrivés), on ne s’est pas borné a en donner la solution pure 
et simple; on à insisté bien plutôt sur les difficultés nouvelles qu’ils impliquent, et 
qu'on a‘étudiées d'aussi près que possible. 


CarpiNAL GENNARI. 


A KE. k L 
L : MATRIM 

# QT A e L 
PRINCIPES JURIDIQUES ne | 
HISTORIQUE, SOLUTION DES CAS PRATIQUES 
! FOURN ERET, Professeur à l’Institut catholique de Paris 
ae A MC Ur ei li uote, 4,00 
omicile à pris une importance particulière en droit canonique depuis le concile de Trente, 
aison de son influence sur la valeur du mariage, puisque c’est par le domicile que l'on 
devient sujet du propre curé dont l'assistance est requise pour le mariage, à peine de nullité. 
out en faisant la place la plus large au domicile matrimonial, ainsi que l’annonce son 
e, M. Fourneret nous donne une, thèse, on ne peut mieux documentée, sur le domicile en 
ral. Il en recherche l’origine dans le droit romain, où il montre le jus domicilii comme 
uñe superposition du jus originis, sur lequel il gagne peu à peu. Dans le monde barbare, le 
statut personnel relègue au second plan le domicile ; mais bientôt celui-ci reprend le dessus, et 
l’auteur nous montre les juristes et canonistes des xri° et xui° siècles construisant la théorie du 
_ domicile d’après le droit romain, tel qu'ils le comprenaient. Cette théorie aurait sans doute suffi 
_ et n'aurait pas nécessité de nouvelles précisions si l'application au mariage n'avait fait surgir 
_ de nouvelles difficultés. À celles-ci est due presque exclusivement la théorie et la pratique du 
quasi-domicile, dont l’auteur raconte la curieuse évolution, à peine terminée. Le travail n'aurai 
pas été complet si l’on n’avait donné une place à la question du domicile en droit français, notam- 
ment par rapport au mariage civil. Enfin, les applications pratiques fournissent une dernière 
partie, où l’auteur s'occupe spécialement de la question du domicile des mineurs ; il admet nette- 
_ ment que les dispositions de la loi civile relatives aux mineurs sont valables en droit canonique, 
_ car, après tout, le domicile est une affaire wtriusque juris; notre droit l’a emprunté au droit 
romain, et de ce que les premiers canonistes ont serré de près la loi romaine, seule alors en 
vigueur, on ne peut en conclure qu'ils aient fixé-le droit ecclésiastique au point de lui avoir 
_ interdit de chercher un supplément dans les législations modernes. L'auteur développe d’ailleurs 
avec soin la question d'ordre général : « À quel droit civil faut-il recourir soit ad supylendum, 
it ad interpretandum jus canonicum; loi romaine ou loi moderne ? » 

. Ceci soit dit sans aucune intention de battre en brèche la théorie canonique du domicile, par- 
faitement consistante. Mais celle-ci n’en a pas moins subi une évolution; et c’est en raison de 
. l'application en vue du mariage que le droit ecclésiastique en est venu à ignorer presque entière- 
ment tout domicile autre que le domicile paroissial, tandis qu'au xiv° siècle les textes parlent du 

domicile in civitate vel in castro. Quoi qu'il en soit, le domicile in diocæsi ne semble pas à 
_ l’auteur soutenable en présence des textes. 

M. Fourneret mérite pleinement les éloges qu’il a déjà reçus.Il connaît parfaitement les sources, 
et s’est imposé de les contrôler ; il interprète les textes avec une compétence juridique et un 
_ souci de la vérité historique quitémoignent d’une longue familiarité avec les études de droit ro- 
_ main et de droit canonique;il fait preuve d’une véritable formation aux bonnes méthodes de travail. 


# te 
$ 


_ 


QUESTIONS PRATIQUES DE DROIT | FORMULAIRE MATRIMONIAL. 
ET DE MORALE SUR LE MARIAGE Guide pratique du curé pour tout ce 
qui concerne le sacrement du mariage, 
par l’abbé CG. Joper, secrétaire géné- 
ral de l'Evêché de Strasbourg. Beau 
volürne:in8 ét. 1:40 2. 400 
revêtu de l’'Imprimatur de S. E. Mon- Reliure toile anglaise........ 4.50 


ï seigneur Richard, Cardinal-Archevé- | CODE DE PROCÉDURE CANONIQUE 
que de Paris, par l'abbé F. Desnavyes, DANS LES CAUSES MATRIMO- 


Docteur en/lhéologie et en Droit cano- NIALES, par M. l'abbé G. Pénis, 

_ nique, Professeur au Grand Séminaire docteur en Droit canon, professeur de 
du Mans. Fort volumein-8 carré, avec Droit canonique à l’Université catho- 
table alphabétique très détaillée. 5 » lique de Washington. Beau vol. in-8 

2. Quel prêtre, dans le ministère paroissial, ÉD ne AN M En A PR NS 


curé ou vicaire, n'a été aux prises avec [es - z 

‘ris que suscite journellement l’applica- TRAITÉE PRATIQUE DES EMPÊCHE- 

tion de la législation ecclésiastique du mariage, MENTS ET DES DISPENSES DE 
en ce qui concerne le domicile et le quasi- MARIAGE, par l’abbé Brizzauv. Doc- 
_ domicile, les bans, les délégations matrimo- teur en Théologie, Chancine hono- 
| nine et le eus | raire,etc. Ouvrage revêtu de l'appro- 
_ témoin a na à RES 
pour ainsi dire inépuisable, de cas de droit et DANES de Mgr de Dreux-Brézé, CRUE 
_ dé morale, parfois très difficiles à trancher. e Moulins. Deuxième édition, revue 


Le Clergé souhaitait depuis longtemps un et considérablement augmentée. Fort 
_ livre spécial, manuel simple et complet, où 1l VOL MH EC RES ECS CODEN 
ds _ pôt trouver résolus, en forme claire et prati- Reliure toile anglaise, tr, rouges, en 


_ que, tous ces délicats problèmes. 
ET 2 (eat à ce desideratum que vient heureuse- plus, nef.................... 1.25 


- ment répondre la collection des 150 « Ques- MEMENTO JURIS ECCLESIASTICI 
ions pratiques de droit et de morale sur le PUBLICI ET PRIVATI AD USUM 
à à Mariage » que publie aujourd’hui M. le Cha- SEMINARIORUM ET CLERI, auc- 
_ moine Deshayes, l’éminent canoniste et auteur tore F. Desxayes, S. Th, et J., Can. 
: isnalet es ut Re aussi utile Do ct. profess. Juris can. in semina- 
sous le couvert d’une pareille autorité, c'est, rio cenomancensi. Fort volume in-16. 
royons-nous, en faire une recommandation cossssssssssensese sense 5 » 
ante. Lemémeouvrage,enrel.anglaise. 6 » 

isa) L 76; 5 


LIBRAIRIE DE P. LETHIELLEUX, Éditeur 
10, RUE CASSETTE, 10, PARIS (VIe) 


MANUEL MANUALE 


RÉDACTEUR D'ORDO | CALBNDARISTARUM 


ou Memento Liturgique seu Memento Liturgicum 
Permettant à tout Prêtre Séculier Quo Utens Quilibet Sæcularis 
ou Régulier de confectionner Vel Regularis Sacerdos 
convenablement lOffice de son Ordo Officium Suum Recte Ordinare Poterit 


par AUCTORE 


DOM PAULIN JOUMIER, O0. S. B, 
DOM PAULINO JOUMIER, O., S. BP. 


DU MONASTÈRE DE SAINTE-ANNE DE KERGONAN 
E MONASTERIO SANCTÆ-ANNÆ DE VILLA CONANI 


DE LA CONGRÉGATION DE: SOLESMES 
CONGREGATIONIS SOLESMENSIS 


DNA TE RSR DA ee RE SANS RP Re Lo PAT LR OR 5.00 


Voici enfin un travail pratique, clair, simple (autant que la matière le comporte) 
souvent désiré par le clergé, mais en vain jusqu'ici. 

Nous ne connaissions pas en effet jusqu’à présent de Manuel du Rédacteur d'Orde. 
Il semble que personne n ‘ait eu la pensée ou le courage d'entreprendre une pareille 
besogne,qui passe, à bon droit, pour très difficile. 

Rédiger un Ordo est affaire d ‘application surtout, portant sur une multitude de 
détails et un enchevêtrement de règles qu’il faut avoir sans cesse présentes à l’es- 
prit, sous peine de commettre des erreurs ou de manquer de précision. 

Le présent Manuel permet de ne rien oublier et donne la solution de la plupart 
des difficultés qui se présentent. 

Après avoir, au début, indiqué les sources à consulter pour un travail de ce sens 
l’auteur se pose la question : Comment rédiger son Ordo ? 

Chacun, répond-il, a sa manière de travailler. Puis, avant de proposer la sienne, 
il jette un coup d'œil rapide sur ce qu'il appelle les alentours de l'Ordo : le format, 
le titre, les Tables du Temps y sont passés en revue. 

Suit un spécimen d'Ordo, emprunté dans ses grandes lignes à l'Ordo de Paris. 

Tout ceci tient en une douzaine de pages. 

Viennent alors quelques brèves remarques préliminaires, et l’auteur nous donne 
sa manière j'allais dire, son secret. 

Qu'on prenne d'abord connaissance du Comput minor, c'est-à-dire de la liste 
des Fêtes mobiles de l’année dont on veut rédiger l’Ordo. 

On fixe ensuite l'Office du Temps ou le Temporal ; on marque les dimanches, 
lundis, etc., les Féries Majeures, les Quatre-Temps, les grandes fêtes : Epiphanie, 
Ascension, Pentecôte, Noël. 

Troisième opération : on transporte dans le cadre ainsi tracé le Calendrier de 
son Eglise pariiculière, en tenant compte des changements qu’il occasionne ou 
subit ; et voilà un Ordo dans ses grandes lignes. 

Toutelois le Révérend Père ajoute un certain nombre de remarques que le Rédac- 
teur d'Ordo ne devra jamais perdre de vue. 

On trouve ensuite une Table des Fêles mobiles jusqu’en 1932, le Calendrier ro- 
main, et toute une série de tableaux où règles et décrets reçoivent leur application. 

Enfin tout ce qui concerne les points particuliers ou difficiles : offices votifs, 
mémoires, hymnes, versets, doxologies. Écriture occurrente, leçons propres ou 
appropriées, répons, oraisons, messes de précepte, votives, des Morts, titulaires, 
patrons, tout cela est sobremer et clairement élucidé, d'après les plus récents décrets. 

Par ailleurs, l'exécution typographique ne laisse rien à désirer. 

L’auteur estime, avec raison, que son livre peut rendre service au clergé séculier 
et régulier. 

Nous croyons qu'il sera très utile non seulement aux Rédacteurs d’Ordo, mais 
encore aux professeurs de liturgie, à tous les prêtres, religieux, rubricistes qui dé- 
sirent se rendre compte à fond de leur office ou faire eux-mêmes leur Ordo. 

Ge Manuel est une mine de renseignements faciles, à consulter et que chacun vou- 
dra avoir a la main: nous lui prédisons le plus légitime succès. J: M. C. 
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